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SOMMAIRE 
Le droit au respect de la vie privée, droit fonda-
mental reconnu à l'article 5 de la Charte québécoise des 
droits et libertés de la personne, est partie intégrante 
de la nouvelle Loi sur les services de santé et les 
services sociaux. Cependant, on retrouve à l'article 433 
de cette loi, une exception de taille. Cet article 
attribue au ministre responsable le pouvoir d'obtenir des 
renseignements nominatifs directement des établissements 
de santé. Cette brèche importante au droit fondamental 
est analysée à la lumière des principes démocratiques 
développés par la jurisprudence et la doctrine dans le 
cadre de la Charte québécoise. Placé dans un contexte 
d'efficacité administrative, le droit au respect de la 
vie privée trouve ici une application évocatrice d'une 
tendance des gouvernements à s'introduire de plus en plus 
dans la vie privée de ses citoyens. 
SUMMARY 
The right to privacy, fondamental right recognized 
by section 5 of the Charter of human rights and freedoms, 
is part of the new Healt Act. However, section 433 of 
this new law is a major exception to that fondamental 
right. Section 433 enables the minis ter to obtain 
nominative informations directly from the Healt centers. 
This important breach to the right to privacy is analyzed 
in view of the democratical principles developed by 
au thors and jurisprudence in regards of the Charter. 
Done in a context of administrative efficency, the right 
to pri vacy finds here an application that evoques a 
tendency of the governments to introduce themself in the 
private life of their citizens. 
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INTRODUCTION 
1. Le droit au respect de la vie privée fait partie 
intégrante de chacun de nous. - Cette faculté que nous 
possédons de nous retirer des tracas de la vie en société 
est aujourd'hui quelque chose d'acquis, d'incontestable 
et d'incontournable,.._ Cette possibilité de nous isoler de 
notre environnement existe par ailleurs dans toutes les 
sphères d'activités humaines. Juridiquement, cette 
possibilité inhérente à tout être humain s'inscrit dans 
le domaine du «droit au respect de la vie privée». 
2. Le droit au respect de la vie privée couvre un 
très large domaine. Dans le cadre de l'obtention de la 
scolarité de maîtrise en droit de la santé, nous avons 
choisi de traiter de ce droit fondamental en relation 
avec notre domaine de spécialisation. Nous nous propo-
sons donc d'étudier le droit au respect de la vie privée 
dans le cadre du droit de la santé. De multiples avenues 
s'offraient à nous et en conséquence, nous désirons 
préciser d'emblée ce que cet essai ne prétend pas faire. 
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3. Dans un premier temps, nous avons tenté de bien 
cerner ce qu'était le droit au respect de la vie privée. 
Toutefois, ceci s'est révélé être une bien périlleuse 
aventure, ce droit fondamental se prêtant mal à toute 
tentative de le circonscrire. Chaque jour apporte de 
nouvelles possibilités d'application à ce droit qui suit 
de près les développements rapides des technologies de 
l'information. Notre système juridique traditionnel 
étant bien connu pour son rythme d'évolution, il apparaît 
rapidement qu'un certain déphasage existe entre ce que 
pourrait englober le droit au respect de la vie privée et 
ce qu'il est juridiquement aujourd'hui. Le champ 
d'application de ce droit est par conséquent en constante 
évolution et il est loin d'être sûr qu'on puisse un jour 
en connaître avec certitude son domaine d'application. 
Nous présentons alors au lecteur une image statique, 
c'est-à-dire à un moment donné dans le temps, d'un droit 
évolutif et dynamique, qui suit un développement fulgu-
rant. Nous ne prétendons donc pas avoir cerné définiti-
vement le domaine du droit au respect de la vie privée, 
mais nous espérons l'avoir présenté de manière utile et 
convainquante. 
4. Dans un deuxième temps, nous avons choisi de 
limiter notre analyse au domaine d'application de la 
Charte québécoise des droits et libertés de la personne, 
qui contient à son article 5, une énonciation claire du 
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droit au respect de la vie privée. Il n'est pas de notre 
intention de traiter de ce droit dans un contexte de 
droit constitutionnel canadien. Bien que de nombreuses 
analogies à la Charte canadienne des droits et libertés 
soient essentielles pour cerner les mécanismes de fonc-
tionnement de la Charte québécoise, notre incursion dans 
ce domaine n'a été rendue nécessaire qu'à la suite du 
choix de la Cour suprême du Canada de faire de tels 
rapprochements à plus d'une reprise. Nous ne prétendons 
donc pas avoir couvert le droit de la vie privée dans le 
cadre de la Charte canadienne, bien au contraire! 
Beaucoup est à venir dans ce cadre, mais l'ampleur des 
développements qui restent à faire dépasse largement les 
objectifs de cet essai. 
5. L'étude du droit au respect de la vie privée 
dans le cadre du droit de la santé nous est rapidement 
apparue comme une entreprise immense. Conséquemment, 
nous avons circonscrit notre analyse à une seule disposi-
tion spécifique de la nouvelle Loi sur les services de 
santé et les services sociaux qui confère au ministre de 
la santé des pouvoirs extraordinaires, soit 1' article 
433. N'ayant pu consulter les règlements d'application 
de cette disposition, ceux-ci n'étant pas disponibles au 
moment de la rédaction de cet essai, nous avons tout de 
même été en mesure de jeter un regard critique sur cet 
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article de loi qui nous apparaissait de prime abord 
suspect. 
6. Pour traiter du droit au respect de la vie 
privée, nous avons choisi une méthodologie particulière, 
préférant d'abord étudier ce droit dans ses fondements 
généraux , pour bien comprendre son origine. Pour ce 
fa i re, nous avons puisé dans l'Histoire. De cette façon, 
on retrouvera en introduction à chacune des trois 
sections un bref historique illustrant une évolution 
particulière dans un contexte spécifique. Cette mise en 
situation n'est cependant que le préambule à une analyse 
pl us approfondie. Ainsi, la première section traiter a de 
LA VIE PRIVÉE ET LE DROIT CIVIL, la deuxième section, de LA VIE 
PRIVÉE ET LA CHARTE QUÉBÉCOISE, et finalement, la troisième et 
dernière section abordera LE RESPECT DE LA VIE PRIVÉE DANS LE 
CADRE DES SERVICES DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX. Ce droit 
sera donc étudié progressivement, puis de plus en plus 
spécifiquement, pour arriver en dernier lieu à son 
achèvement, soit la protection des droits et libertés 
fondamentaux . 
7. Nous nous proposons à la première section d' étu-
dier le droit au respect de la vie en droit ci vil. 
L'apport de la théorie de la responsabilité civile sera 
pris en considération et nous tenterons de définir le 
concept de droit au respect de la vie privée par ses 
composantes, soit le droit à la solitude et le droit à 
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1' anonymat. Nous présenterons par ailleurs certaines 
limites connues de ce droit, toujours dans l'espoir de 
mieux le circonscrire. 
8. À la deux ième section, nous étudierons le droit 
au respect de la vie privée, droit fondamental inscrit 
dans la Charte québécoise des droits et libertés de la 
personne. La portée de ce droit dans ce contexte 
part i culier sera analysée, certaines limites générales 
seront posées et 1' étude des mécanismes de sanction 
judiciaires sera abordée, le tout en prévision de l'ana-
lyse particulière effectuée à la section 3. 
9. La troisième et dernière section traiter a du 
respect de la vie privée dans le cadre des services de 
santé et des services sociaux . Modifiée en octobre 1992, 
la Loi sur les services de santé et les services .sociaux 
confère au ministre de la santé de nouveaux pouvoirs par 
le biais de l'article 433. Nous verrons comment le droit 
au respect de la vie privée est reconnu dans cette 
législation particulière, et comment des exceptions, dont 
l'article 433, diminuent la portée de ce principe fonda-
mental. Nous analyserons donc l'article 433, en regard 
des mécanismes de protection mis en place par la Charte 
québécoise des droits et libertés de la personne. 
1 . LA VIE PRIVÉE ET LE DROIT CIVIL 
1.1 L'HISTORIQUE DU CONCEPT DE VIE PRIVÉE 
10. - Droit naturel - Le droit au respect de la vie 
pr i vée est une notion relativement récente dans l'his-
toire de l'humanité. Certes, les droits de l'homme, dont 
fait aujourd'hui partie le droit au respect de la vie 
privée, remontent aussi loin que l'homme lui-même! On 
peut retrouver chez Aristote et Platon des passages qui 
élaborent sur l'idée que l'être humain puisse être le 
sujet de droits inaliénables et ne puisse souffrir de 
restrictions. À cette époque, le vocable «droit de 
l'homme» n'existe pas; on parle plutôt de «droit natu-
rel». Cependant, ces droits naturels sont avant tout des 
droits moraux , des énoncés de principes, par opposition 
aux droits positifs qui sont de nos jours consacrés par 
des textes législatifs. Et qui dit droits moraux , dit 
sanctions morales. 
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11. C'est à Cicéron1 , semble-t-il, que l'on doit 
la première formulation articulée du dro i t naturel. On 
parle alors «d'une loi éternelle qui serait inscrite dans 
le coeur de tout homme, connue par la droite raison et 
supérieure à toutes législations positives». 2 Le domaine 
de ces droits moraux a été fort différent selon les lieux 
et les époques. Cependant, le caractère universel de ces 
droits fait en sorte que, quant au principe à la base du 
droit lui-même, ces droits restent fondamentaux et 
communs à tout être humain. L'évolution en droit de 
1 'homme des droits naturels, tels qu'on les connaît 
aujourd'hui, ne s'est toutefois pas fait sans heurt. 
Elle a donné lieu à de grands traités qui ont, tour à 
tour, consacré la primauté des droits de l'homme. 
1.1.1 Les grands traités 
12. - Les grands traités Les premiers documents 
juridiques à avoir consacré les droits de l'homme sont, 
dans l'ordre chronologique la Magna Carta ou Grande 
Charte d'Angleterre de 1215, le Bill of Rights d'Angle -
terre de 1689, la Déclaration d'indépendance américaine 
de 1776 et le Bill of Rights de 1791, la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen (France) de 1789 et la 
1. G. HAARSCHER, Philosophie des droits de l'homme, Bruxelles, Éditions de l'Université de Bruxelles, 1991, 3e édition, p. 62 . 
2. Idem, p. 62. 
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Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948. 
Tous ces grands traités sont l'aboutissement de périodes 
troublées et ils cherchent tous à protéger de l'arbi-
traire des puissants. Voyons comment le droit au respect 
de la vie privée y est successivement protégé. 
13. - Magna Carta - La grande Charte de 1215 visait 
à limiter le pouvoir royal sous le règne de Jean sans 
Terre. Il y est prévu des garanties juridiques contre 
les détentions et les saisies arbitraires, mais le droit 
au respect de la vie privée, tel qu'il est formulé au-
jourd'hui ne s'y trouve pas. 
14. - Bill of Rights d'Angleterre - En 1689, sous 
le règne de Guillaume d'Orange, l'Angleterre se dotait 
d'une loi qui reconnaissait la souveraineté populaire et 
qui affirmait l'égalité «de tous». On y reconnaît le 
caractère sacré de l'habitation, ce qui implique l'obli-
gation d'obtenir un mandat de perquisition pour y 
pénétrer. En dehors de ces protections juridiques à 
caractère pénal, aucune disposition ne traite du droit au 
respect de la vie privée. 
15. - Bill of Rights des États-Unis - Le Bill of 
Rights de 1791 a été précédé, aux États-Unis, de la 
Déclaration d'indépendance de 1776. La Déclaration 
d'indépendance de 1776 contient surtout des droits 
politiques collectifs, mais affirme aussi certaines 
grandes libertés fondamentales. En 1791, dix amendements 
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ont été adoptés et constituent ce qu'on appelle communé-
ment le Bill of Rights. D'autres amendements sont venus 
se greffer par la suite à la Constitution américaine, 
sans que ne soit expressément mentionné le droit au 
respect de la vie privée. 3 Dès le début du XIXe siècle, 
des auteurs 4 américains ont tenté de faire reconnaître un 
«right to privacp> qu'ils définissent comme étant «the 
right to be let alone». Cependant, il faudra attendre 
1965 avant que la Cour suprême des États-Unis reconnaisse 
enfin l'existence constitutionnelle de ce «right to 
privacp>, dans l'arrêt Griswold c. State of Connecticut. 5 
16. - Droits de 1 'homme et du citoyen - La Déclara -
tion des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ne 
traite pas du droit au respect de la vie privée. La 
Révolution française ne se préoccupait pas ou peu de vie 
privée. Le développement du droit au respect de la vie 
privée en France est très semblab1e, quoique plus rapide, 
à celui du Québec. En 1950, on voit apparaître la 
Convention européenne des droits de 1 'homme et des 
libertés fondamentales. 6 Cette convention dispose 
spécifiquement du droit au respect de la vie privée : 
3. Il est à noter qu'il n'existe pas d'équivalent en common Law 
au droit au respect de la vie privée. 
4. E.A. WARREN et L. BRANDEIS, «The Right to Privacy», (1890) 4 
Harv.L.R. 193. 
5. 381 u.s. 479, (1965), p. 485. 
6. S.T.E. no 5. Il est à mentionner que la France n'a ratifié 
cette convention qu'en 1974. 
«Article B. Toute personne a droit au 
respect de sa vie privée et familiale, 
de son domicile et de sa correspondance. 
Il ne peut y avoir ingérence d'une 
autorité publique dans l'exercice de ce 
droit que pour autant que cette ingé-
rence est prévue par la loi et qu'elle 
constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique est nécessaire à la 
sécurité nationale, à la sûreté publi-
que, au bien-être économique du pays, à 
la défense de 1' ordre et à la prévention 
des infractions pénales, à la protection 
de la santé ou de la morale ou à la 
protection des droits et libertés d'au-
trui.» 
10 
Cette convention revêt le caractère d'un acte de droit 
constitutionnel fédéral 7 et lie l'État et ses sujets. À 
cet égard, il existe une commission et une cour euro-
péenne des droits de l'homme chargées d'en faire respec-
ter l'application. 
1.1.2 Le droit au XXe siècle 
17. - Déclaration universelle La Déclaration 
universelle des droits de l'homme8 de 1948 consacre au 
niveau international le caractère inaliénable des droits 
inhérents à tous les membres de la famille humaine. 9 On 
retrouve dans la Déclaration universelle une disposition 
7. J. DE MEYER, «Respect de la vie pr1vee par les particuliers», 
dans COLLOQUE, Vie privée et droits de l'homme, Bruxelles, 
Bruylant, 1973, p. 366. 
8. Doc. N.U. A/810, p. 71 (1948). 
9. Le premier «Considérant» du préambule de la Déclaration univer-
selle se lit comme suit : 
«Considérant que la reconnaissance de la dignité 
inhérente à tous les membres de la famille humaine 
et de leurs droits égaux et inaliénables constitue 
le fondement de la liberté, de la justice et de la 
paix dans le monde,». 
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qui traite spécifiquement du droit au respect de la vie 
privée : 
«Article 12. Nul ne sera 1' objet d' im-
mixtions arbitraires dans sa vie privée, 
sa famille, son domicile ou sa corres-pondance, ni d'atteintes à son honneur 
et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles at-
teintes.» 
La Déclaration universelle est un énoncé de principes 
seulement. Elle ne crée donc pas de droits ou d'obliga-
tions aux États y ayant souscrit. Elle a été suivie par 
deux conventions traitant de la mise en application des 
droits reconnus dans la Déclaration universelle. Il 
s'agit du Pacte international des Nations Unis relatif 
aux droits ci vils et poli tiques10 ainsi que du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels. 11 Le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques prévoit l'obligation formelle des 
adhérents au respect des droits qui y sont édictés. 
L'article 17 de ce Pacte reprend le texte de l'article 12 
de la Déclaration universelle. 12 Il est à noter qu'un 
10. (1976) 999 R.T.U.N. 107 (Pacte), adopté le 19 décembre 1966 et 
entré en vigueur au Canada le 19 août 1976. 
11. (1976)943 R.T.U.N. 13, adopté le 19 décembre 1966 et entré en 
vigueur le 19 août 1976. 
12. L'article 17 dispose que : 
« 1 . Nul ne sera 1 'objet d' irrunixtions ar bi-
traires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, 
ni d'atteintes illégales à son honneur et à 
sa réputation. 
2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles irrunixtions ou de 
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protocole facul tatif1 3 étend 1 'application de ce Pacte au 
simple individu et prévoit que ce dernier pourra saisir 
le Comité des droits de l'homme chargé d'en surveiller 
l'application. 
18. - Conclusion Le droit au respect de la vie 
privée est le résultat d'une longue et lente évolution. 
Il a connu un essor important au xxe siècle. Comme on a 
pu le constater, il s'agit d'une notion contemporaine, 
qui tire son origine des prérogatives considérées 
essentielles à la dignité humaine. Le développement 
important des technologies de l'information n'est 
certainement pas étranger à cette nouvelle préoccupation. 
Cette sensibilisation tardive au droit au respect de la 
vie privée n'a toutefois pas fait en sorte que des méca-
nismes de protection ne soient développés. Comme nous le 
verrons à la prochaine section, le droit civil québécois 
a mis en place ses propres outils pour contrer ces 
atteintes répréhensibles. 
telles atteintes.» 
13. (1976)999 R.T.U.N. 216 (Protocole). 
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1.2 UNE DÉFINITION CONCEPTUELLE 
19. - Code ci vil du Bas-Canada - On ne retrouve 
aucune disposition dans le Code civil du Bas-Canada qui 
traite expressément du droit au respect de la vie 
privée. 14 On doit l'existence de ce droit en grande 
partie aux développements de la jurisprudence en cette 
matière. Les principes généraux de responsabilité civile 
délictuelle ont, à quelques occasions, effectivement 
permis aux tribunaux de sanctionner certaines atteintes 
à la vie privée. 
1.2.1 À la recherche d'une définition 
a) L'apport de la théorie de la responsabilité 
civile dé1ictuelle 
20. - Responsabilité civile délictuelle - La respon-
sabilité civile délictuelle a été appliquée aux atteintes 
à la vie privée lorsqu'il était possible de démontrer que 
les gestes posés constituaient une faute civile. 15 Les 
tribunaux en sont venus à indemniser les victimes 
14. OFFICE DE RÉVISION DU CODE CIVIL, Rapport sur les droits 
civils, Éditeur officiel, 1968, pp. 15-16. En l'absence de 
dispositions expresses, 1 'Office de révision reconunandai t 
d'inclure de façon non-équivoque le droit au respect de la vie 
privée dans le Code civil. 
15. J.-1. BAUDOUIN, La responsabilité civile délictuelle, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1985, p. 147; voir aussi P. 
PATENAUDE, «La zone de protection accordée à 1 'intimité au 
Canada», (1977)8 R.D.U.S. 119, p. 135. 
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d'atteintes à la vie privée dans le cadre général de 
l'article 1053 C.c.B.-C .. Les dommages accordés par les 
tribunaux ne sont toutefois pas très importants, s'agis-
sant surtout de dommages moraux16 dont l'indemnisation est 
possible en droit québécois. 17 Cependant, les tribunaux 
se retrouvent alors devant un dommage qui, bien que réel, 
est très difficile à évaluer, voire même impossible. 
b) Une approche conceptuelle 
21. - Concept - La notion de vie privée est une 
notion qui est difficile à cerner. Elle varie selon les 
époques, les peuples, les cultures et les populations. 
À défaut de définition législative, le sens courant que 
1' on retrouve dans les dictionnaires nous donne une 
indication de ce que cette notion peut englober . 18 Un 
dictionnaire américain19 définit la vie privée comme étant 
une expression générique qui embrasse divers droits 
reconnus comme inhérents à 1' exercice d'une liberté 
16. Voir Rabbins c. Canadian Broadcasting Corp . (Que), [1958] C.S. 
152, 12 D.L.R. (2d) 35 (3000$ en 1957); Cooperberg c. Buckman, 
[1958] C.S. 427 (39$ en 1957); Rebeiro c. Shawinigan Chemicals 
(1969) Ltd., [1973] C.S. 389 (300$ en 1973); Mcilwaine c. 
Equity Account Buyer Ltd., [1974] R.L.n.s. 115 (150 $en 1974). 
17. J.-L. BAUDOUIN, op.cit. note 15, p. 149. 
18. Concernant l'utilisation des dictionnaires, voir :P.-A. CÔTÉ, 
L'interprétation des lois, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
1990, 2e édition, p. 245. 
19. H.C. BLACK, · Black's Law Dictionary, St-Paul, Minn., West Pub 
Co., 1990, p. 1195. 
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ordonnée ... Un dictionnaire québécois20 rattache cette 
notion à ce qui est intime, par opposition à ce qui est 
public. Le dictionnaire Le petit Robert2 1 lie cette 
notion à ce qui est personnel, par opposition à ce qui 
est public ou qui dépend de l'État. À l'instar de la 
liberté, la vie privée se définit donc de façon négative, 
par opposition à ce qu'elle n'est pas. 
22. Le Conseil canadien de la documentation juridi-
que 22 s'est intéressé à ce concept. Il nous rapporte que, 
dans le contexte canadien, on lie cette notion à ce qui 
est confidentiel, dans le sens de «secret». L'in-
formation fournie par le Conseil canadien doit être lue 
en gardant en mémoire que l'influence de la common Law 
peut y être pressentie. L'Office de révision du Code 
civil a aussi, et à maintes reprises, étudié la question 
du droit au respect de la vie privée. 23 Cependant, aucun 
rapport de l'Office de révision ne définit le concept. 
On se limite, tout au plus, à indiquer que le droit au 
respect de la vie privée s'inspire de l'article 12 de la 
20. L.-A. BÉLISLE, Dictionnaire Nord-américain de la langue française, Montréal, Librairie Beauchemin, 1979, p. 767. 
21. P. ROBERT, Dictionnaire de la langue française, Paris, Diction-
naire LE ROBERT, 1988, p. 1532. 
22. CONSEIL CANADIEN DE LA DOCUMENTATION JURIDIQUE, The THESAURUS 
of provincial statutory terminology, Ottawa, 1986, p. 125. 
23. OFFICE DE RÉVISION DU CODE CIVIL, Rapport sur les droits 
civils, Éditeur officiel, 1968, 35 p.; O.R.C.C., Rapport sur 
l'enregistrement, 1974, 312 p.; O.R.C.C., Rapport sur la 
personnalité juridique, 1976, 86 p. 
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Déclaration universelle des droits de l'homme. 24 De toute 
évidence, il appert que la notion de vie privée, telle 
qu'elle est perçue en droit civil québécois, échappe aux 
définitions toutes simples. 
23. - Critique - P.A. Molinari nous rapporte que 
certains commentateurs et théoriciens ont cri tiqué la 
notion même de vie privée, notamment au motif qu'il 
s'agit 
«[du] recours à un concept vide qui, au 
mieux , pouvait être confondu avec le droit à la dignité ou qui, au pire, 
n'était pas suffisamment étanche pour 
servir de fondement à une théorie juri-
dique. »25 
Cette critique est sévère. La difficulté de définir le 
domaine du droit à la vie privée ne devrait pas exclure 
pour autant un concept aussi fondamental dans notre 
société. Cela explique probablement pourquoi les tribu-
naux québécois ne se sont pas arrêtés à ces considéra-
tions et n'ont pas hésité à sanctionner les atteintes à 
la vie privée, lorsque ces atteintes résultaient du 
comportement fautif d'une personne. 
24. OFFICE DE RÉVISION DU CODE CIVIL, Rapport sur les droits 
civils, Éditeur officiel, 1968, p. 16. 
25. P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, «Le droit au respect de l'honneur, de la réputation et de la vie privée: Aspects généraux et 
applications» dans BARREAU DU QUÉBEC, formation permanente, 
Applications des Chartes des droits et libertés en matière 
civile, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1988, p. 210. 
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c) Un contenu juridique 
24. - Contenu du droit - À partir de la notion de 
faute de l'article 1053 C.c.B.-C., les tribunaux ont pu 
dégagé certaines caractéristiques du droit au respect de 
la vie privée. Patrick Glenn identifie deux façons 
générales d'agir qui ont été jugées incompatibles avec le 
droit au respect de la vie privée : 
«La première, c'est l'intrusion injusti-
fiable qui a comme effet de porter un 
1
renseignement personnel à la connais-
sance de l'intrus ou tout simolement de 
gêner 'la victime. C'est la s~litude de 
1' individu qui semble atteinte par cette 
intrusion, une condition de séparation 
des autres membres de la société, ou de 
la plupart des autres membres de la 
société. En deuxième lieu, et encore en 
l'absence de faits justificatifs, il y 
a l'atteinte à la vie privée qui pro-
vient de la diffusion de renseignements 
ou d'images. En ce cas, la prohibition 
de 1' acte de diffusion protège 1' anony-
mat de la personne, une situation qui 
est celle de ne pas être identifia-
ble.»26 (Les italiques sont de P. 
Glenn.) 
Cette analyse, qui semble faire consensus parmi plusieurs 
auteurs, 27 identifie deux composantes du droit au respect 
de la vie privée. Voyons comment le droit québécois 
définit le droit à la solitude et le droit à l'anonymat. 
26. P. GLENN, «Le droit au respect de la vie privée», (1979)39 R. 
du B . 879, p. 881. Voir aussi P. GLENN, «Le secret de la vie 
privée en droit québécois», (1974)5 R.G.D. 24. Cette analyse 
est aussi celle qui avait été retenue dans le rapport L'Ordina-
teur et la vie privée, Ottawa, 1972, p . 14. 
27. Voir P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., note 25, p. 201; J.-
L. BAUDOUIN, op.cit., note 15, p. 149; A. BERNARDOT et R.P. 
KOURI, La responsabilité civile médicale, Sherbrooke, Éditions 
Revue de Droit Université de Sherbrooke, 1980, p. 320. 
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1.2.2 La définition du concept par ses composantes 
a) Le droit à la solitude 
25. - Droit à la solitude - Ce droit peut se défi-
nir comme étant le droit de toute personne de ne pas être 
importunée; c'est ce que J.-L. Baudouin appelle «le 
droit d'être laissé tranquille». 28 P. Glenn s'exprime 
ainsi à ce sujet : 
«Il s'agit d'un intérêt qui ne peut être 
défini qu'en fonction de la solitude de 
1' individu, et jcette notion de solitude dai t signifier une sorte d'intégrité 
mentale ou spirituelle, une condition dans laquelle l'individu est libre de 
toute entrave injustifiable à son état d'esprit. »29 
26. Les tribunaux ont reconnu depuis longtemps 
l'illégalité d'une intrusion injustifiée dans les 
affaires d'autrui. 30 La décision Robbins31 illustre bien 
l'attitude des tribunaux à cet égard. Dans cette 
affaire, l'animateur d'une émission de télévision avait 
invité tous ses téléspectateurs à téléphoner au deman-
deur, fournissant à l'écran les coordonnées de ce der-
28. J.-L. BAUDOUIN, op.cit., note 15, p. 150. 
29. P. GLENN, loc.cit . , note 26, p. 884. 
30. Cordingly c. Nield, ( 1874) 18 L. C. J. 204. Il s'agit d'une 
affaire où le défendeur avait violé le caractère confidentiel d'une correspondance privée. L'honorable juge Torrance écrivait à la p. 207 : «[ ... ] confidences between man and man 
must be protected or the very foundations of society are in peril». 
-
31. Rabbins c. Canadian Broadcasting Corp. (Que), [1958] C.S. 152, 
12 D.L.R. (2d) 35. 
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nier, à la suite d'une lettre critique que le demandeur 
lui avait fait parvenir. Les inconvénients qui en 
résultèrent furent tels que la Cour supérieure accorda au 
demandeur des dommages-intérêts au montant de 3000 $. 
Cette décision démontre nettement l'existence du droit à 
la soli tude en droit québécois. 32 
b) Le droit à l'anonymat 
27. -Droit à l'anonymat- Le droit à l'anonymat 
vise les règles de diffusion de renseignements persan-
nels. Par renseignements personnels, on entend toute 
divulgation d'information au sujet d'une personne et qui 
a comme résultat de la rendre identifiable. À cet égard, 
le droit au nom et le droit à l'image sont des exemples 
fréquemment soulignés par la doctrine. 33 Les nouvelles 
technologies de l'information ont apporté de nouvelles 
sources d'atteintes à la vie privée. Ceci s'est révélé 
encore plus frappant depuis 1' avènement de 1 'ordinateur. 34 
32. D'autres décisions viennent confirmer cette prétention. Voir 
notamment Cooperberg c. Buckman, [1958) C.S. 427; Mcilwaine 
c. EquityAccounts Buyers Ltd., [1974) R.L.n.s. 115; Auger c. 
Equity Accounts Buyers Ltd., [1976) C.S. 279. 
33. Voir P. GLENN, loc.cit . , note 26, p. 884; J.-L. BAUDOUIN, 
op.cit., note 15, p. 150; P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., 
note 25, p. 215; Voir P.A. MOLINARI, «Le droit de la personne 
sur son image en droit québécois et français», (1977)12 R.J.T. 95 pour un développement sur 1 'autonomie du droit à 1 'image et de son caractère distinct du droit au respect de la vie privée. 
34. CANADA, Groupe d'étude sur 1 'ordinateur et la vie privée, 
L'ordinateur et la vie privée, Ottawa, Information Canada, 
1972, 239 p. 
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On parle aujourd'hui «d'autoroutes» de l'information, où 
des banques de données s'échangent librement des infor-
mations personnalisées sans que les personnes visées ne 
le sachent ou, pire encore, sans que ces personnes n'y 
aient consenti. 35 
28. La jurisprudence reconnaît le droit de l'indi-
vidu à son image ou à son nom. 36 Une décision qui résume 
bien l'attitude des tribunaux à cet égard est l'affaire 
Rebeiro. 37 Un jeune professeur, alors qu'il travaillait 
à titre de manoeuvre, s'était fait prendre en photo. Ces 
photos avaient plus tard servi pour des fins publicitai-
res, sans qu'aucune autorisation ne lui soit demandée. 
Les élèves de ce professeur se moquèrent de cette 
situation, ce qui provoqua chez ce dernier de l'embarras 
et de l'humiliation. Ainsi, l'honorable juge Perrault 
écrivait-il : 
35. Voir ONTARIO, ROYAL COMMISSION OF INQUIRY INTO THE CONFIDENTIA-LITY OF HEALTH INFORMATION, Report of the Commission of Inquiry into the Confidentiality of Health Information, Toronto, Quenn's Printer, 1980, 3 vol. Bien que ce rapport soit celui d'une commission ontarienne, les conclusions que tire 1 'honorable juge Krever sur la situation générale des atteintes à la vie privée trouvent application dans la province de Québec. 
36. Rebeiro c. Shawinigan Chemicals (1969) Ltd., [1973] C.S. 389; M. Ouellette-Lauzon, «Chroniques régulières», (1974)34 R. du B. 69; Field c. United Amusement Co., [1971] C.S. 283; Deschamps c. Automobile Renault Canada Ltée, (1977)18 C. de D. 937; Paradis c. Marquis, [1977] R.L.n.s. 555; Genest c. Société de courtage immobilier du Trust Général inc., J.E. 84-992 (C.S.). 
37. Rebeiro c. Shawinigan Chemicals (1969) Ltd., [1973] C.S. 389, 
commentée par M. Ouellet-Lauzon, «Chroniques régulières», (1974)34 R. du B. 69. 
«Les photos non autorisées de personnes 
et publiées donnent ouverture à une 
action en dommages. [ ... ] [N]ul ne doit 
s'arroger le droit de faire paraître la 
photographie de quelqu'un, comme dans le 
présent cas, sans son autorisation [ ... ]»38 
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Le principe dégagé est clair. Il ne pourra être atténué 
que par une justification précise, comme l'autorisation 
de la victime. 
29. La diffusion non autorisée de données person-
nelles est plus problématique. Comme nous l'avons déjà 
souligné, la victime n'a souvent pas connaissance de la 
diffusion d'informations qui la concerne. Le législateur 
a entrepris de corriger cette situation en promulgant des 
lois particulières. 39 Cela ne signifie pas cependant que 
le droit civil traditionnel ne soit pas mis à contribu-
tion pour protéger la vie privée, particulièrement dans 
le secteur privé. Beaucoup de cas de diffusion peuvent 
trouver une justification particulière. Chose certaine, 
une diffusion non autorisée et injustifiable de données 
personnelles viole le droit au respect de la vie privée 
et cette violation doit être sanctionnée par les tribu-
naux . 
38. Idem, p. 391-392. 
39. Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12; 
Loi sur 1 'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, L.R.Q., c. A-2.01; 
Loi sur la protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé, L.Q. 1993, c. 17. 
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c) La reconnaissance législative du droit 
30. - Droit à la vie privée - Le nouveau Code civil 
du Québec40 , qui est entré en vigueur le 1er janvier 1994, 
traite maintenant spécifiquement du droit au respect de 
la vie privée. L'article 35 C.c.Q. inscrit le droit à la 
vie privée dans le Code civil québécois : 
«Art. 35 Toute personne a droit au 
respect de sa réputation et de sa vie 
privée. 
Nulle atteinte ne peut être portée à 
la vie privée d'une personne sans que 
celle-ci ou ses héritiers y consentent 
ou sans que la loi l'autorise.» 
Le commentaire du ministre de la Justice sur cet article 
est très laconique et n'apporte aucune explication sur ce 
droit. Cependant, le législateur a placé à l'article 36 
du Code civil des cas d'application du principe, «afin 
d'en clarifier la compréhension et d'en faciliter 
1' application». 41 Cette liste n'est toutefois pas exhaus-
tive et est donnée à titre indicatif seulement. 
«Art. 36 Peuvent être notarrunent consi-
dérés corrune des atteintes à la vie 
privée d'une personne les actes sui-
vants : 
1 o Pénétrer chez elle ou y prendre 
quoi que ce soit; 
2° Intercepter ou utiliser volon-
tairement une corrununication pri-
vée; 
3 o Capter ou utiliser son image ou 
sa voix lorsqu'elle se trouve dans 
des lieux privés; 
4 o Surveiller sa vie privée par 
quelque moyen que ce soit; 
40. L.Q. 1991, c. 64. 
41. MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Commentaires du ministre de la justice, Éditeur officiel, 1993, tome 1, p. 34. 
5o Utiliser son nom, son image, sa 
ressemblance ou sa voix à toute 
autre fin que l'information légi-
time du public; 
6° Utiliser sa correspondance, ses 
manuscrits ou ses autres documents 
personnels.» 
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Conune on peut le constater, cet article ne fait que 
codifier l'état de la jurisprudence. Il crée cependant 
certaines incertitudes quant à la portée réelle qu'il 
faut lui attribuer. 42 
31. - Conclusion - Il existe chez les auteurs 
québécois un consensus sur certains éléments caractéris-
tiques du droit au respect de la vie privée. Le droit à 
la soli tude et le droit à 1' anonymat sont des droits 
inclus dans le droit au respect de la vie privée. Cepen-
dant conune nous le rappelle P. Glenn, il ne faut pas 
perdre de vue que «l'objet du droit est, dans une 
certaine mesure, indéterminé, et [que] le droit lui-même 
doit être compris à présent co~e un ensemble de droits 
de caractère plus précis». 43 La notion de vie privée n'a 
pas entièrement été définie; elle est en constante évolu-
tion, ce qui lui permet de suivre adéquatement le 
développement des techniques d'informations modernes. 
L'étendue du domaine de ce droit peut toutefois s'évaluer 
42. M. OUELLETTE, «Droit des personnes», dans BARREAU DU QUÉBEC et CHAMBRES DES NOTAIRES, La réforme du Code civil, Sainte-Foy, 
Les Presses de l'Université Laval, 1993, tome 1, p. 48. 
43. P. GLENN, loc.cit., note 26, p. 880. 
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à partir de cette définition récente du droit au respect 
de la vie privée qui est vu comme étant : 
« [ ... ] [la] fa cul té pour une personne de 
soustraire à la connaissance d'autrui 
une partie des informations qui la 
caractérisent et la distinguent. »44 
44. P.A. MOLINARI, «Le droit de la personne sur son image: de la 
curiosité juridique à la théorie des droits fondamentaux», dans 
Vues canadiennes et européennes des droits et libertés, 
Cowansville. Éditions Yvon Blais, 1988, p. 543. 
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1.3 UNE DÉFINITION FONCTIONNELLE 
32. Malgré son apparition formelle tardive dans le 
corpus législatif québécois 45 , la plupart des auteurs 
s'entendent p'our dire que le · droit au respect de la vie 
privée tire son ex istence de ces droits inhérents à la 
personne humaine que 1 'on connaît sous le vocable de 
droits de la personnalité. 46 Cette qualification est 
importante. Elle permet de si tuer ce droit dans une 
catégorie bien connue du droit civil : celui du droit des 
personnes. Nous faisons nôtre les propos d'un auteur à 
ce sujet 
«Cette catégorie regroupe les droits 
possédés par tout être humain et desti-
nés à protéger les prérogatives considé-
rées essentielles à la dignité humai-
ne.»47 
1.3.1 L'essence du droit 
33. - Droit de la personnalité - Il découle alors de 
cette qualification que le droit au respect de la vie 
privée est un droit ex trapatrimonial, et qui est par 
45. Il faut attendre l'entrée en vigueur de la Charte québécoise 
des droits et libertés de la personne, soit le 18 juin 1976, 
avant qu'une disposition de droit positif traite spécifiquement 
du droit au respect de la vie privée. L'article 5, comme on 
le verra plus loin en dispose spécifiquement. 
46. Voir à ce sujet : P. GLENN, loc.cit., note 26, p. 882.; P.A. 
MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., note 25, p. 200. Il est à 
noter que l'article 3 C.c.Q. retient cette qualification du 
droit au respect de la vie privée. 
47. P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., note 25, p. 200. 
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conséquent insaisissable, incessible et intransmissible. 
Il est engendré par la simple existence humaine. Lors de 
la réforme du Code c i vil du Québec, le législateur a 
choisi de confirmer cette doctrine qui voyait dans le 
droit au respect de la vie privée, un droit de la person-
nalité. À ce sujet, l'article 3 C.c.Q. dispose que : 
«Art. 3. Toute personne est titulaire 
de droits de la personnalité, tels le 
droit à la vie, à l'inviolabilité et à 
l'intégri té de la personne, au respect 
de son nom, de sa réputation et de sa 
vie privée. 
Ces droits sont incessibles.» 
Le commentaire du ministre de la Justice au sujet de 
l'article 3 C.c.Q. nous informe que le législateur a 
cherché à préciser et à aménager l'exercice des princi-
paux droits ex trapatrimoniaux , en conformité avec la 
Charte des droits et libertés de la personne. 48 Cet 
article pose la règle que le droit au respect de la vie 
privée est un droit de la perso~nalité. 
1.3.2 Les limites du droit 
34. - Distinction - Le nouveau Code civil n'élimine 
cependant pas les distinctions apportées par la doctrine 
et la jurisprudence entre les différents droits apparen-
tés au droit au respect de la vie privée. Ces distinc-
tions permettent de mieux saisir la portée réelle du 
droit au respect de la vie privée. Ce droit se distingue 
48. MINISTÈRE DE LA JUSTICE, op.cit . , note 41, p. 6. 
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de certains autres droits qui protègent eux aussi mais 
indirectement, la vie privée. Il en est ainsi du droit 
de propriété, du droit à l'honneur et à la réputation et 
du secret professionnel. 
a) Le droit de propriété 
35. Il importe de préciser d'emblée que le droit de 
propriété se distingue notamment quant à l'objet qu'il 
vise à protéger. Le droit de propriété protège avant 
tout la jouissance d'un bien, tel une résidence familia-
le. 49 I 1 est possible toutefois que le droit à la 
solitude coexiste avec un droit à l'isolement physique 
qui découle de l'exercice du droit de propriété. La vie 
privée à l'intérieur de cette résidence est donc assurée, 
dans la mesure où la jouissance de la chose est protégée. 
Ce n'est là cependant qu'un effet secondaire de l'exis-
tence du droit de propriété. 
b) Le droit à l'honneur 
36. Le droit au respect de la vie privée se distin-
gue aussi du droit à l'honneur et à la réputation. Il 
semble en effet qu'une confusion existe entre violation 
de vie privée et diffamation. 50 La diffamation constitue 
49. Cet exemple est celui qui est utilisé par P. Glenn pour 
illustrer ce propos. Voir P. GLENN, «Le secret de la vie 
privée en droit québécois», (1974)5 R.G.D. 24, p. 31. 
50. Idem, p. 31. 
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une atteinte à l'honneur d'une personne. Ce droit vise 
plutôt la nature des déclarations qui sont faites alors 
que le droit au respect de la vie privée est un droit 
beaucoup plus large qui touche toute diffusion d'informa-
tions. Une diffusion d'informations peut ne pas être 
diffamatoire et constituer quand même une atteinte à la 
vie privée. Selon P. Glenn, 51 cette nuance ressort assez 
nettement des décisions Deschamps52 et Rebeiro. 53 
c) Le droit au secret professionnel 
37. Un autre droit qui, à certains égards, s'appa-
rente au droit au respect de la vie privée est le secret 
professionnel. Même s'il vise spécifiquement la diffu-
sion d'informations, le secret professionnel résulte 
d'une relation contractuelle privilégiée entre les 
parties, contrairement au droit au respect de la vie 
privée qui est, quant à lui, inhérent à toute personne. 
Ici encore, nous sommes en présence d'un droit qui 
s'apparente au droit au respect de la vie privée, mais 
qui tient de la relation de confiance nécessaire au 
travail de tout professionnel. Le fondement du secret 
professionnel n'est donc pas de protéger la vie privée, 
51. Idem, p. 31. 
52. Deschamps c. Automobiles Renault Canada Ltée, (1977)18 C. de 
D. 937. 
53. Rebeiro c. Shawinigan Chemicals (1969) Ltd., [1973) C.S. 389. 
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mais d'assurer une relation contractuelle particulière. 
Son effet indirect est qu'il protège tout de même 
certains aspects de la vie privée. Le droit au respect 
de la vie privée est cependant un droit beaucoup plus 
large qui dépasse ce cadre strictement contractuel. 
38. - Conclusion - Depuis le 1er janvier 1994, les 
juristes québécois sont fi x és sur la nature du droit au 
respect de la vie privée. Il s'agit d'un droit de la 
personnalité. Cette confirmation législative élimine 
toute controverse à ce sujet et définit certaines 
caractéristiques fondamentales de ce droit il est 
insaisissable, incessible et intransmissible. Comme nous 
l'avons vu, certains auteurs ont distingué le droit au 
respect de la vie privée d'autres droits apparentés. 
Cette distinction est-elle cependant bien nécessaire? 
Elle apporte certainement des précisions sur le domaine 
du droit au respect de la vie privée, mais n'est-ce pas 
là tenter de restreindre un droit qui, en tant qu'énoncé 
de principe, est composé «d'un ensemble de droits de 
caractère plus précis»? 54 Ne serait-il pas alors plus 
conforme à une conception large du domaine du droit au 
respect de la vie privée que de prétendre que les droits 
desquels on le distingue ne sont en fait que des éléments 
constitutifs de ce domaine? En retenant ce raisonnement, 
on parviendrait alors à reconnaître le droit au respect 
54. P. GLENN, loc.cit., note 26, p. 880. 
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de la vie privée pour ce qu'il est : un droit générique 
dont la finalité est de donner à une personne plein 
contrôle des informations qui la caractérisent et la 
distinguent. 
39. Le droit au respect de la vie privée a connu un 
développement significatif au cours des dernières années. 
Ce développement a, par ailleurs, été accéléré par 
l'adoption en 1975 de la Charte québécoise des droits et 
libertés de la personne. Le législateur a pris soin 
d'inclure dans cette Charte, le droit au respect de la 
vie privée. À la prochaine section, nous étudierons le 
développement de ce droit fondamental, dans le cadre 
particulier du droit quasi-constitutionnel. 
2. LA VIE PRIVÉE ET LA CHARTE QUÉBÉCOISE 
40. La Charte québécoise des droits et libertés de 
la personne est devenue aujourd'hui la pierre angulaire 
de la législation québécoise. Cette loi particulière, 
dont les fondements sont reconnus socialement, pose les 
principaux énoncés de principes sous-j acents de notre 
société. Un de ces principes est celui du droit au 
respect de la vie privée. Nous aborderons d'abord 
l'historique de cette législation si importante en droit 
québécois. Par la suite, nous traiterons de la portée du 
droit au respect de la vie privée dans ce nouveau cadre 
juridique. Les limites générales du droit au respect de 
la vie privée seront étudiées ensuite. En dernier lieu, 
notre analyse portera sur les sanctions judiciaires 
développées dans le cadre de la Charte québécoise. 
2·. 1 L'HISTORIQUE LÉGISLATIVE 
41. -Avant-projet de loi - L'idée de constituer 
une loi qui inscrirait les droits de 1 'Homme dans le 
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droit québécois commença à prendre forme àu début des 
années 70. À cette époque, le gouvernement du Québec 
donnait le mandat à Paul-A. Crépeau et F.R. Scott 
d'élaborer un avant-projet de loi portant sur la protee-
tion des droits et libertés de la personne. Le 25 
juillet 1971, ces auteurs présentaient le rapport sur un 
projet de loi concernant les droits et libertés de la 
personne. 55 Ce rapport reprend dans sa première partie 
le texte du rapport sur les droits ci vils56 que 1 'Office 
de révision du Code civil avait rendu public en 1968. Il 
s'inspire aussi des textes des deux Pactes qui découlent 
de la Déclaration universelle de 1948, 57 en y faisant les 
adaptations nécessaires aux besoins particuliers du 
Québec. La deux ième partie de l'avant-projet de loi est 
entièrement consacrée à l'établissement de la Commission 
des droits de la personne. Ce n'est cependant qu'en 1974 
que le gouvernement du Québec donnera suite à cet avant-
projet de loi par le dépôt, le 29 octobre 1974, du projet 
de loi 50. Ce projet de loi était alors intitulé «Loi 
sur les droits et libertés». Piloté par le ministre de 
la justice Jérôme Choquette, ce projet de loi s'inscri-
vait dans la foulée des pays démocratiques qui adop-
55. P .A. CRÉPEAU et F. R. SCOTT, Rapport sur un projet de loi 
concernant les droits et libertés de la personne, 25 juillet 
1971. 
56. OFFICE DE RÉVISION DU CODE CIVIL, op.cit., note 14. 
57. Infra, p. 10. 
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taient, l'un après l'autre, les grandes conventions 
internationales sur le sujet. 
42. - Projet de Loi 50 - Le projet de loi 50 est un 
texte qui avait pour but, selon les dires mêmes du 
ministre de la Justice, de protéger les citoyens devant 
les interventions de l'État 
«Et l'on sait [ ... ] jusqu~à quel point 
les interventions de l'Etat moderne 
[ ... ] se font de plus en plus pressantes 
sur les citoyens de notre ou des collec-
tivités actuelles. C'est donc dire que 
protéger les droits et libertés de la 
personne devient un enjeu véritable au 
fur et à mesure de 1 'expansion des 
pouvoirs des gouvernements. »58 
L'objectif du projet de loi 50 était d'abord d'exprimer 
les valeurs démocratiques et sociales acquises au Québec 
et d'ensuite leur accorder une protection véritable, en 
prévoyant des recours efficaces. Ce projet de loi fut 
déféré à la Commission permanente de la justice en 
novembre 1974. 59 À cette époque, la controverse portait 
surtout sur les dispositions traitant de discrimination 
et de la primauté de la «loi sur les droits et libertés» 
sur les autres lois ordinaires de la législature. Le 
droit au respect de la vie privée se retrouve inscrit 
dans ce projet de loi, mais il ne fera pas 1 'objet 
58. ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats, 2e session, 308 
législature, vol. 15, 1974, p. 2741. 
59. ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats, 2e session, 308 
législature, vol. 15, 1974, p. 2840. La Cotnrr9-ssion s'est 
réunie les 21, 22 et 23 janvier 1975; Voir ASSEMBLEE NATIONALE, 
Journal des débats, Commissions parlementaires, 3e session, 30e 
législature, 1975, pp. B-173 à B-224, B-303 à B-378 et B-431 
à B-480. 
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d'intérêts en commission parlementaire. En effet, lors 
de la tenue des auditions de la Commission permanente de 
la justice, aucun des organismes présents ne s'intéressa 
véritablement à ce droit. 
43. - Charte québécoise Entrée en vigueur le 28 
juin 1976 par proclamation, 60 la Charte québécoise des 
droits et libertés de la personne comporte une disposi-
tion expresse qui traite du droit au respect de la vie 
privée : 
«Art. 5 Toute personne a droit au 
respect de sa vie privée.» 
Le législateur a placé cet article dans la section 
«libertés et droits fondamentaux» de la Charte québé-
coise. Nous savons que ce droit est inspiré des grandes 
conventions internationales des droits de l'Homme. 
Curieusement, on s'est peu préoccupé de la portée qu'il 
pouvait avoir en droit québécois. En effet, aucun débat, 
aucun mémoire, aucune question n'a été soulevé à ce sujet 
en commission parlementaire. De plus lors de l'étude de 
projet de loi article par article, les membres de la 
Commission permanente de la justice se sont contentés 
d'adopter ce principe sans vraiment le discuter. 61 C'est 
à croire que le droit au respect de la vie privée est un 
véritable truisme! 
60. (1976)108 G.O. II, p. 3875. 
61. ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats, Commission parlemen-
taire, 3e session, 30e législature, 1974, p. B-5008. 
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44. - La réforme de 1982 - La Charte québécoise a 
fait l'objet, en 1982, d'une révision importante. Bien 
qu'elle ait été modifiée à quelques reprises, 62 cette 
dernière n'avait pas fait 1' objet d'une révision en 
profondeur depuis sa mise en vigueur. En octobre 1981, 
la Commission permanente de la justice tenait des 
auditions publiques et plus de 60 mémoires y furent 
déposés. 63 Cependant, aucun des mémoires présentés à 
cette occasion ne s'intéressa davantage au droit au 
respect de la vie privée. Ce sont encore une fois 
surtout les questions touchant la discrimination qui 
attirèrent le plus d'intervention. Le gouvernement du 
Québec adopta, à la suite à cette commission, le projet 
de loi 86. Ce projet de loi apporta certaines réformes, 
surtout en ce qui concerne le droit à l'égalité. C'est 
par ce projet de loi qu'on introduisit l'article 9.1 qui 
permet au législateur de fixer et d'aménager l'exercice 
des droits et libertés fondamentaux de la Charte québé-
coise. 64 L'autre innovation importante apportée à la 
Charte par le projet de loi 86 fut de lui donner prépon-
62. L.Q. 1977, c. 6, L.Q. 1978, c. 7, L.Q. 1979, c. 63, L.Q. 1980, 
c. 11 et c. 39. 
63. La Commission s'est réunie en décembre 1982; Voir ASSEMBLÉE 
NATIONALE, Journal des débats, Commissions parlementaires, 3e 
session, 32e législature, 1981, pp. B-1283 à B-1374, B-1375 à 
B-1440, B-1613 à B-1702, B-1765 à B-1850, B-1955 à B-1994 et 
B-1995 à B-2072. 
64. L.Q. 1982, c. 61, art. 2, maintenant L.R.Q., c. C-12, art. 9.1. 
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dérance à l'égard de toutes les lois du Québec, qu'elles 
lui soient antérieures ou postérieures. 65 
45. - Conclusion - La Charte québécoise des droits 
et libertés de la personne est apparue récemment dans 
1 'uni vers juridique québécois. Cet important outil 
législatif garanti le droit au respect de la vie privée, 
inspiré à ce sujet par les grandes conventions interna-
tionales sur les droits de l'homme. Ceci confère à ce 
droit, ainsi qu'à tous les droits inscrits dans cette loi 
particulière, une valeur juridique considérable qui doit 
être prise en considération par les tribunaux , dans 
l'application quotidienne qu'ils font de cette «Charte». 
Comme nous le verrons à la prochaine section, la Charte 
québécoise élève des droits protégeant des intérêts 
opposés à un statut quasi-constitutionnel, ce qui n'est 
pas sans amener plusieurs problèmes de coexistence entre 
ces droits. 
65. L.Q. 1982, c. 61, art. 16, maintenant L.R.Q., c. C-12, art. 52. 
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2.2 LA PORTÉE DU DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE 
46. La Charte québécoise, nous l'avons vu, protège 
le droit au respect de la vie privée. Cette affirmation 
laisse toutefois songeur. De quel genre de protection 
s'agi t-il? Comment les tribunaux concilient-ils cette 
protection quasi-constitutionnelle avec les autres droits 
fondamentaux qui peuvent coexister? Peut-on renoncer au 
droit au respect de la vie privée? Ces questions diffi-
ciles méritent quelques considérations. 
2.2.1 Une loi quasi-constitutionnelle 
47. - Statut quasi-constitutionnel - Bien que la 
Charte québécoise ne soit pas une loi constitutionnelle, 
les tribunaux n'ont pas hésité à reconnaître un statut 
quasi-constitutionnel à des lois semblables. Plusieurs 
auteurs sont aussi affirmatifs quant à ce statut, 66 et ce, 
malgré qu'il n'existe aucune décision de la Cour suprême 
du Canada qui traite spécifiquement du statut quasi-
constitutionnel de la Charte québécoise. Ce sont des 
décisions relatives à de semblables lois dans d'autres 
provinces canadiennes qui confirment ce statut particu-
66. H. BRUN, Chartes des droits et libertés de la personne, coll. 
Alter Ego, Montréal, Wilson & Lafleur, 1993, p. 409; H. BRUN 
et G. TREMBLAY, Droit constitutionnel, ze éd., Cowansville, 
Éditions Yvon Blais, 1990, p. 771; A. MOREL, «La Charte 
québécoise: un document unique dans 1 'histoire législative 
canadienne», dans : COLLECTIF, De la Charte québécoise des 
droits et libertés: or~g~ne, nature et défis, Montréal, 
Éditions Thémis, 1989, p. 21. 
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lier. 67 Les tribunaux du Québec se sont d 1 ailleurs 
prononcés en ce sens à quelques reprises. Récemment, la 
Cour d 1 appel du Québec confirmait ce statut. 68 
sujet, l'honorable juge Brossard écrivait : 
«Non seulement a-t-il été dit à de nom-
breuses reprises que la Charte québé-
coise des droits et libertés de la 
personne constituait, en droit québé-
cois, une loi quasi-constitutionnelle, 
dans la mesure où elle prime sur toute 
autre loi à moins d'une clause déroga-
toire, [ ... ]»69 
À ce 
Il est à noter toutefois que cette remarque du juge 
Brossard était faite à titre d'obi ter. Cependant, il 
semble maintenant généralement admis que ce genre de loi 
possède un statut quasi-constitutionnel. 
2.2.2 Un droit fondamental 
48. - Droit fondamental - Depuis 1 'avènement de la 
Charte québécoise, les tribunaux québécois ont eu à se 
pencher à plusieurs reprises sur le droit au respect de 
la vie privée. 70 Une revue de la jurisprudence traitant 
67. Robichaud c. R., (1987)2 R.C.S. 84; Commission ontarienne des 
droits de la personne c. Simpsons-Sears, (1985)2 R.C.S. 536; 
Scowby c. Glendenning, (1986)2 R.C.S. 226; Singh c. Ministre 
de l'Emploi et de l'Immigration, (1985)1 R.C.S. 177; Winnipeg 
School Division No. 1 c. Craton, (1985)2 R.C.S. 150; Insurance 
Corporation of British Columbia c. Heerspink, (1982)2 
R.C.S. 145. 
68. Commission scolaire régionale Chambly c. Bergevin, ( 1993) R. L. 
157. 
69. Idem, p. 172. 
70. H. BRUN rapporte une quarantaine de décisions qui traitent 
spécifiquement de 1 'article 5. Voir H. BRUN, op. cit., note 66, 
p. 431 ss. 
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de l'article 5 permet de conclure que le droit au respect 
de la vie privée sous la Charte québécoise n'est pas 
différent quant à son contenu qu'il ne l'était en droit 
civil. Deux façons générales d'agir sont jugées incompa-
tibles avec le droit au respect de la vie privée. Il 
s'agit premièrement de l'intrusion injustifiée (droit à 
la solitude) et deuxièmement, de la diffusion de rensei-
gnements ou d'images (droit à l'anonymat) . 71 Il apparaît 
donc que la «constitutionnalisation» du droit au respect 
de la vie privée n'a pas changé le contenu de ce droit. 
2.2.3 Les limites inhérentes à ce droit 
a) Le conflit de droit 
49. - Conflit de droit - La principale difficulté 
que rencontre celui qui veut faire respecter son droit au 
respect de la vie privée est inévitablement le conflit 
qui peut en résulter avec d'autres droits fondamentaux. 
Les droits fondamentaux les plus susceptibles d'entrer en 
opposition avec le droit au respect de la vie privée sont 
la liberté d' expression72 et le droit à 1' information. 73 
71. Cette constatation est aussi celle à laquelle arrive J.-L. 
BAUDOUIN, op.cit. 1 note 15, p. 149. 
72. Art. 3 1 Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
7 3. Art. 4 4 1 Charte québécoise des droits et libertés de la 
personne. 
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50. La Cour suprême du Canada s'est penchée sur une 
problématique qui nous intéresse ici dans l'arrêt O'Mal-
1ey. 74 La Cour suprême nous suggère une approche qui 
cherche à concilier l'existence d'un droit fondamental 
avec un moyen de défense reconnu par le législateur. 
Dans cette affaire, il s'agissait de savoir si une 
condition d'emploi imposée pour des raisons d'affaires 
(i.e. travailler le vendredi soir et le samedi) à tous 
les employés a pour effet d'établir une distinction, du 
fait qu'elle oblige une personne à agir contrairement à 
ses croyances religieuses alors qu'elle n'a aucun effet 
semblable sur les autres membres du groupe d'employés. 
L'honorable juge Mcintyre écrivait à ce propos 
«Même si aucun droit ne saurait être 
considéré comme absolu, une conséquence 
naturelle de la reconnaissance d'un 
droit doit être 1' acceptation sociale de 
1 'obligation générale de le respecter et 
de prendre des mesures raisonnables afin 
de le protéger. »75 
Cette décision a été rendue dans le contexte du Code 
ontarien des droits de la personne. 76 Cependant, nous 
sommes d'avis que le principe dégagé s'applique de façon 
très large et qu'il peut recevoir application dans le 
cadre de la Charte québécoise et plus particulièrement 
dans le cas qui nous préoccupe. Les droits fondamentaux 
74. O'Malley c. Simpsons-Sears, (1985)2 R.C.S. 536. 
75. Idem, p. 554. 
76. L.R.O. 1980, c. 340. 
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n'échappent pas à la coexistence d'autres droits fonda-
mentaux divergents. Cela signifie qu'il faut donc tout 
mettre en oeuvre afin que ces droits opposés subsistent 
et subissent une atteinte qui soit, pour chacun des 
droits en cause, aussi minimale que possible. 
b) La renonciation au droit 
51. - Renonciation - Est-il possible de renoncer à 
un droit fondamental comme le droit au respect de la vie 
privée? La Cour suprême du Canada, dans une décision 
récente, a apporté une réponse positive à cette question. 
Dans l'arrêt Frenette11 , l'honorable juge L'Heureux-Dubé 
concluait que le droit au respect de la vie privée était 
un droit auquel il était possible de renoncer contrac-
tuellement. Le cadre particulier de cette affaire est 
celui de l'accès aux dossiers médicaux par une compagnie 
d'assurances. Il est à noter que la Cour d'appel du 
Québec était arrivée à une toute autre solution. L'hono-
rable juge Baudouin arrivait à la conclusion qu'une 
renonciation à un droit fondamental, lorsqu'elle est 
possible, doit être limitée, spécifique et particulari-
sée. 78 La décision de la Cour suprême dans 1' affaire 
77. Frenette c. Métropolitaine (La), c i e d'assurance-vie, 
(1992)1 R.C.S. 647. 
78. La Métropolitaine c. Frenette, [1990] R.J.Q. 62 (C.A.), p. 65. 
Il est à noter toutefois que l'honorable juge Malouf était 
dissident dans cette affaire. 
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Frenette laisse perplexe. La Cour voulait-elle simple-
ment clarifier une question de procédure, à savoir que 
l'héritier qui réclame une assurance-décès accepte, au 
moins implicitement, que l'assureur ait accès au dossier 
médical du de cujus? Donner une toute autre portée à ce 
jugement confinerait le droit au respect de la vie privée 
à bien peu de chose. Ce droit ne serait plus qu'un 
énoncé de principes sans réelle portée judiciaire. 
52. - Conclusion- Nous croyons que l'approche 
développée par la Cour d'appel du Québec est celle qui 
devrait être retenue par les tribunaux québécois, car 
elle est davantage conforme à 1' esprit de la Charte 
québécoise. La Charte québécoise est une loi d'ordre 
public et son interprétation doit nécessairement tenir 
compte de cette particularité. Cette loi quasi-consti tu-
tionnelle protège des droits qui sont inaliénables; il ne 
devrait donc pas être possible d'y renoncer. Dans une 
affaire ontarienne, la Cour suprême du Canada, sous la 
plume de l'honorable juge Mcintyre, concluait ainsi : 
« [ ... ] j'estime que ce serait permettre 
aux parties de renoncer par contrat aux 
dispositions de The Ontario Human Rights 
Code que de 1' entériner. [ ... ] Il ressort 
clairement de la doctrine, tant cana-
dienne qu'anglaise, que les parties 
n'ont pas la faculté de renoncer par 
contrat aux dispositions de telles lois 
et que les contrats à cet effet sont 
nuls parce que contraires à l'ordre 
public. [ ... ] La législature de 1' Onta-
rio a adopté The Ontario Human Rights 
Code dans l'intérêt de l'ensemble de la 
collectivité et de chacun de ses mem-
bres, et il est évident que cette loi 
tombe dans la catégorie des lois aux-
quelles on ne peut r.enoncer ou qu'on ne 
peut modifier par contrat privé. [ ... ] » 79 
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La Charte québécoise est une loi comparable à The Ontario 
Human Rights Code (Code ontarien des droits de la 
personne). Elle devrait dès lors recevoir la même inter-
prétation. Il ne serait donc pas possible de renoncer 
d'avance au droit au respect de la vie privée. Comme 
nous le verrons à la section suivante, il est nécessaire 
d'atténuer cette affirmation. La Charte québécoise admet 
en effet certaines limites générales aux droits fondamen-
taux . 
53. Le droit au respect de la vie privée est un 
droit qui non seulement coexiste avec d'autres droits 
fondamentaux , mais qui peut être 1 'objet de limites 
précises par l'intervention du législateur. La Charte 
québécoise contient ses propres règles à ce sujet. C'est 
notamment le cas à l'article 9.1. Toute la difficulté de 
cette problématique réside dans l'analyse que font les 
tribunaux de l'article 9.1. Il est donc possible qu'au-
jourd'hui le droit au respect de la vie privée soit vu 
comme un obstacle à la liberté de presse ou au droit à 
l'information, et que les tribunaux considèrent qu'une 
société libre et démocratique ne puisse s'accommoder de 
cet obstacle. 
79. Commission ontarienne des droits de la personne c. Etobicoke, (1982)1 R.C.S. 202, p. 213. 
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2.3 LES LIMITES GÉNÉRALES DU DROIT AU RESPECT DE LA VIE 
PRIVEE 
54. Comme nous 1' avons vu à l a section 2 .1, le 
législateur québécois a introduit en 1982 une disposition 
qui oriente les tribunaux dans leur interprétation des 
droits reconnus par la Charte québécoise. Il s'agit de 
1' article 9 .1. 80 Cet article permet d'exonérer des 
atteintes aux droits et libertés fondamentaux , dans la 
mesure où ces atteintes se justifient dans le cadre des 
valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être 
de notre société. En voici le texte : 
«Art. 9.1 Les libertés et droits fon-
damentaux s'exercent dans le respect des 
valeurs démocratiques, de 1' ordre public 
et du bien-être général des citoyens du Québec. 
La loi peut, à cet égard, en fixer la portée et en aménager l'exercice.» 
2.3.1 Un principe démocratique 
55. L'article 9.1 vise, de par son libellé ainsi 
que de par l'endroit où le législateur l'a situé dans la 
Charte québécoise, les situations juridiques protégées 
par les neuf premiers articles de la Charte, c'est-à-dire 
des situations mettant en cause les libertés et droits 
fondamentaux . À la sui te de 1' entrée en vigueur de 
l'article 9.1, une controverse s'est installée concernant 
l'interprétation qu'il fallait donner à cet article en 
80. L.Q. 1982, c. 61, art.2, maintenant L.R.Q., c. C-12, art. 9.1. 
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droit public. Deux thèses s'opposaient, l'une à l'effet 
que cette disposition devait être interprétée de manière 
identique à 1' article 1 de la Charte canadienne des 
droits et libertés, 81 l'autre, fondée sur un argument de 
texte, insistait sur la différence du libellé de l'arti-
cle 9.1. En 1988, la Cour suprême du Canada a clarifié 
le sens de cet article. Dans 1' arrêt Ford, 82 la Cour 
suprême concluait que l'article 9.1 de la Charte québé-
coise avait un objet et un effet similaire à l'article 1 
de la Charte canadienne et que les critères développés 
pour cet article dans 1' arrêt Oakes83 lui étaient applica-
bles. La Cour suprême formule ainsi ces critères 
«Pour établir qu'une restriction est 
raisonnable et que sa justification peut 
se démontrer dans le cadre d'une société 
libre et démocratique, il faut satis-
faire à deux exigences. En premier 
lieu, l'objectif législatif que la 
restriction vise à promouvoir doit être 
suffisamment important pour justifier la 
suppression d'un droit garanti par la 
Constitution. Il doit se rapporter à 
des «préoccupations urgentes et réel-
les». En second lieu, les moyens choisis 
pour atteindre ces objectifs doivent 
être proportionnels ou appropriés à ces 
fins. La proportionnalité requise, à 
son tour, comporte normalement trois 
aspects: les mesures restrictives doi-
vent être soigneusement conçues pour 
atteindre l'objectif en question, ou 
avoir un lien rationnel avec cet objec-
tif; elles doivent être de nature à 
porter le moins possible atteinte au 
droit en question et leurs effets ne 
81. L.R.C. 1985, app. II, no 44, annexe B. 
82. Ford c. Québec (P.G.), (1988)2 R.C.S. 712. 
83. R. c. Oakes, (1986)1 R.C.S. 103. 
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dai vent pas empiéter sur les droits individuels ou collectifs au point que l'objectif législatif, si important 
soit-il, soit néanmoins supplanté par 1' atteinte aux droits. »84 
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Ces critères ont été développés pour déterminer si une 
législation contrevenant à la Charte canadienne se 
justifiait dans le cadre d'une société libre et démocra-
tique. Cependant, avant de faire cette analyse, encore 
faut-il qu'il y ait atteinte à un droit ou une liberté 
fondamental. 
56. - Démarche - Il y a donc d'abord lieu de 
déterminer s'il y a atteinte à un droit protégé par la 
Charte québécoise. Une démarche utile à suivre comporte 
la séquence d'analyse suivante : 
1° Il faut d'abord déterminer la portée et les limites du droit que l'on cherche à protéger; 
2° Il faut ensuite constater une restriction 
au droit protégé par la Charte québécoise; 
3° Il faut finalement déterminer si la res-
triction au droit protégé se justifie sous la Charte québécoise (art. 9.1). 
Cette démarche permet de démontrer l'existence d'une at-
teinte au droit protégé et d'évaluer sa justification 
dans le cadre d'une société libre et démocratique. 
57. À la · première étape, nous devons déterminer 
s'il existe une délimitation au droit que l'on cherche à 
protéger. Cette délimitation du droit protégé porte 
84. R. c. Edwards Books and Arts Ltd., (1986)2 R.C.S. 713, p. 768 
et 769. Il s'agit ici d'une re formulation des critères développés dans l'arrêt R. c. Oakes, (1986)1 R.C.S. 103. 
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spécifiquement sur l'interprétation de ce droit dans le 
cadre de la Charte québécoise. Le droit protégé se doit 
d'être analysé de façon autonome et distinctement de 
1' article 9 .1. On cherche avant tout à dégager les 
intérêts que le législateur a voulu protéger au moyen de 
ce droit. À ce stade, il n'est pas opportun de considé-
rer les autres droits qui peuvent être affectés dans 
l'espèce. 
58. Lo r sque le droit protégé est défini, on aborde 
la deux ième étape qui consiste à reconnaître l'existence 
d'une atteinte à ce droit. On cherche ici à vérifier si 
une atteinte apparente a été portée au droit protégé. Si 
l'on établit une telle atteinte, il incombera alors au 
gouvernement d'établir que la loi constitue une limite 
raisonnable du droit protégé, au sens de l'article 9.1. 
Si le gouvernement échoue dans cette preuve, c'est-à-dire 
qu'aucune justification ne peut être apportée à l'at-
teinte reprochée, ce sont les mécanismes prévus aux 
article 49 et 52 de la Charte québécoise qui trouveront 
application. 85 
2.3.2 Une justification démocratique 
59. - Test de justification - La troisième étape 
consiste à évaluer si une atteinte à un droit protégé se 
justifie dans le cadre d'une société libre et démocrati-
85. Voir Supra, p. 52. 
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que. Selon la Cour suprême du Canada, 1' article 9.1 
prescrit une analyse comparable à celle développée sous 
1' article 1 de la Charte canadienne. 86 Comme le souligne 
un auteur, 87 «ce procédé qui consiste à peser des valeurs 
en conflit et à choisir celle qui paraît la plus impor-
tante est au coeur de la démarche d'interprétation de la 
Charte». De façon schématique, cette analyse est faite 
de la manière suivante : 
1 o Il faut déterminer si 1' objectif législatif 
est suffisamment important pour justifier une 
atteinte au droit garanti; 
2° Il faut ensuite déterminer si les moyens 
choisis sont proportionnels ou appropriés pour 
atteindre l'objectif poursuivi par le législa-
teur. À cette fin, trois aspects doivent être 
analysés. Il faut que : 
a) les mesures restrictives doivent avoir un 
lien rationnel avec 1 'objectif poursui vi; b) démontrer ensuite que l'atteinte au droit 
protégé est minimale; 
c) finalement établir que les moyens employés 
sont proportionnels à l'objectif poursui-
vi. 
Ce test doit être à la fois flex ible et s'adapter selon 
les cas et les circonstances. 
60. Le premier critère du test de justification est 
celui de l'importance de l'objectif. Selon un auteur, 
l'importance de l'objectif s'apprécie au moment où la 
86. Ford c. Québec (P.G . ), op.cit., note 82. 
87. w. LEDERMAN, «Droits et libertés constitutionnels et conflits de valeurs: l'interprétation de la Charte et l'article premier», dans Charte canadienne des droits et libertés, 2e édition, Montréal, Wilson & Lafleur, 1989, p. 154. 
------
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question est soumise à la Cour. 88 Cet auteur s'interroge 
cependant sur la sévérité réelle de la Cour suprême dans 
l'appréciation de ce critère. Analysant une série de 
jugements sur la question, il arrive à la conclusion que: 
«Il ne nous apparaît pas évident que 
tous ces objectifs visent des 
«préoccupations urgentes et réelles». 
D'ailleurs, dans bien des cas, aucune 
preuve n'avait été faite sur ce point. 
En réalité, la Cour a présumé de cette 
importance. Par contre, aucun de ces 
objectifs n'est dépourvu de sérieux ou 
d'importance; loin de là. [ ... ] »89 
Le législateur jouit à ce sujet «d'une certaine latitude 
pour formuler des objectifs légitimes fondés sur des 
preuves en matière de sciences humaines qui n'étaient pas 
totalement concluantes». 90 
61. Le deuxième critère est celui de la proportion-
nalité des moyens, critère qui est subdivisé en trois 
éléments, à savoir la rationalité des moyens, l'atteinte 
minimum à la garantie et la proportionnalité proprement 
dite. La rationalité s'explique ainsi : «les mesures à 
adopter doivent être soigneusement conçues pour atteindre 
l'objectif en question. Elles ne doivent être ni arbi-
traires, ni inéquitables, ni fondées sur des considé-
8 8. P. BÉLIVEAU, Les garanties juridiques dans les Chartes des 
droits, Montréal, Éditions Thémis, 1991, vol. 1, p. 56. 
89. Idem, p. 58. Nous référons le lecteur à cet auteur qui analyse 
un vingtaine de jugements de la Cour suprême, en faisant 
ressortir les «préoccupations urgentes et réelles» du 
législateur dans chacun des cas. 
90. Irwin Toy Ltd. c. Québec (P.G.), (1989)1 R.C.S. 927, p. 990. 
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rations irrationnelles. »91 Le deuxième élément, 1' at-
teinte minimale, étudie le moyen choisi par le législa-
teur. Ce moyen doit être de nature à porter le moins 
possible atteinte au droit ou à l a liberté en question. 
Comme le souligne Pierre Béliveau, «c'est sur cet élément 
qu'est généralement déterminée, en pratique, l'issue des 
litiges.»92 Le dernier élément du critère de la propor-
tionnalité des moyens est celui de la proportionnalité 
proprement dite. Cet élément met en relief l'équilibre 
qui doit ex ister entre la garantie protégée et l'atteinte 
qui y est portée. Il semble que cet élément n'ait jamais 
fait l'objet d'un débat de fond devant la Cour suprême et 
que son application ne soit en fait qu'un rituel. 93 
62. - Conclusion - L'article 9.1 est une disposi-
tion très importante de la Charte québécoise. Par cette 
disposition, le législateur pourra justifier des attein-
tes aux droits et libertés fondamentaux . 
cette exonération devra d'abord recevoir 
Évidemment, 
1' aval des 
tribunaux qui analyseront les atteintes aux droits et 
libertés fondamentaux selon la démarche relativement 
complexe que nous avons pré~entée à cette section. Nous 
tenterons d'illustrer cette démarche à la section 394 par 
91. R. c. Oakes, (1986)1 R.C.S. 103, 139. 
92. P. BÉLIVEAU, op.cit., note 88, p. 63. 
93. Idem, p. 74. 
94. Supra, p. 69, 74. 
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l'analyse d'une disposition de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux. 
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2.4 LA SANCTION JUDICIAIRE 
63. - Charte québécoise - Le législateur a spécifi-
quement prévu dans la Charte des droits et libertés de la 
personne les recours possibles à l'encontre d'atteintes 
aux droits et libertés. 95 On retrouve ce principe à 
1' article 4 9 de la Charte québécoise. Cet article 
stipule que : 
«Art. 4 9 Une atteinte ill ici te à un droit ou à une liberté reconnu par la 
présente Charte confère à la victime le droit d'obtenir la cessation de cette 
atteinte et la réparation du préjudice 
moral ou matériel qui en résulte. Én cas d'atteinte illicite et inten-
tionnelle, le tribunal peut en outre 
condamner son auteur à des dommages 
exemplaires.» 
Le législateur prévoit donc deux recours distincts, soit 
un recours pour obtenir la réparation du préjudice, soit 
un recours qui vise la cessation de l'atteinte. Exami-
nons maintenant ces recours. 
2.4.1 Le recours en dommages 
64. - Recours en dommages - Il ne fait pas de doute 
que les atteintes à la vie privée donnent lieu à répara-
tion. Cette réparation peut, au sens de la Charte 
95. K. DELWAIDE, «Les articles 4 9 et 52 de la Charte québécoise des droits et libertés: recours et sanctions à l'encontre d'une 
violation des droits et libertés garantis par la Charte Québécoise» dans Application des Chartes des droits et libertés 
en matière civile, formation permanente du Barreau du Québec, 
Montréal, Éditions Yvon Blais, 1987, p. 95. 
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québécoise, prendre la forme de dommages matériels, de 
dommages moraux ou encore de dommages exemplaires. 
Chacun de ces dommages poursuit un objectif différent. 96 
Les dommages matériels visent la réparation d'un préju-
dice patrimonial alors que les dommages moraux visent la 
réparation d'un préjudice extrapatrimonial. Pour ce qui 
est des dommages exemplaires, ils sont essentiellement de 
nature punitive. 
a) Les dommages matériels 
65. - Dommages matériels - La Charte québécoise 
permet, dans un premier temps, de compenser le préjudice 
économique subi lors d'une atteinte illicite à une 
liberté ou un droit, tel que le droit au respect de la 
vie privée. Bien que le droit au respect de la vie 
privée et la diffamation soient deux notions distinctes, 
le dommage matériel qui peut en ré sul ter s'apparente. 
L'exemple le plus souvent cité pour illustrer ce chef de 
dommages est celui de la perte de clientèle qui résulte 
d'une diffamation ou la diminution des ventes qui peut en 
découler. 97 Ce préjudice matériel est donc possible dans 
le cadre d'une atteinte à la vie privée. Un autre 
exemple souvent cité est celui de la perte de revenus, 
96. J.-L. BAUDOUIN, op.cit., note 15, p. 122 (pour les dommages 
matériels), p. 149 (pour les dommages moraux) et p. 109 (pour 
les dommages exemplaires). 
97. Idem, p. 122. 
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liée à 1' incapacité physique ou psychologique de la 
victime qui découle de l'atteinte. 
b) Les dommages moraux 
66. - Dommages moraux - Le chef de dommages le plus 
susceptible de survenir lors d'une atteinte au droit au 
respect de la vie privée est certes le dommage moral. 
Cette catégorie de dommages est spécifiquement autorisée 
par l'article 49 de la Charte québécoise. Cependant, le 
préjudice moral fait l'objet d'un débat important. Bien 
qu'il soit reconnu en droit québécois 98 , les modalités 
propres à son évaluation causent encore problèmes. Comme 
le faisait remarquer l'honorable juge Pierre Bergeron, 
dans 1' affaire Gingras 99 : 
«L'évaluation du préjudice moral ne peut 
être qu'approximative. Il n'y a pas de 
critères précis et il est fort difficile 
de compenser monétairement la souffran-
ce, l'humiliation, l'ptteinte à la 
réputation.» 
Bien que cette décision traite du droit à la réputation, 
le principe dégagé demeure. La difficulté qu'ont les 
tribunaux à évaluer le préjudice moral tient au fait 
qu'il est difficilement quantifiable. Mais n'est-ce pas 
là une des caractéristiques les plus fondamentales d'un 
préjudice ex trapatrimonial! Puisque le législateur a 
98. Idem, p. 109. 
99. Gingras c. Entreprises Télécapi tale Ltée - Di vision CHRC, 
J.E.SS-620, à la page 77. 
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tenu à préciser que la Charte québécoise permettait 
d'indemniser les victimes des préjudices moraux qu'elles 
subissaient, il est déplorable que les tribunaux fassent 
preuve de tant de réserve quant à l'octroi de dommages 
substantiels. 100 En effet, comme le suggère P .A. Molina-
ri : 
« [ ... ] le droit au respect de la réputa-
tion et le droit au respect de la vie privée sont bien peu de choses s'ils ne donnent droit qu'à des indemnités symbo-liques. »101 
c) Les dommages exemplaires 
67. - Dommages exemplaires - Une dernière catégorie 
de dommages indemnisés par la Charte québécoise est celle 
des dommages exemplaires. L'article 49 prévoit à son 
deuxième alinéa qu'«en cas d'atteinte illicite et inten-
tionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur 
à des dommages exemplaires». De nature essentiellement 
punitive, ce dommage nécessite donc une preuve d'inten-
tion ou de négligence grossière. L'objet premier de 
cette forme particulière de dommages est de marquer la 
réprobation de la société devant un geste illicite et 
intentionnel posé par son auteur. Les dommages exem-
100. Voir note 16. Ces décisions traitent du droit au respect de la vie privée et illustrent d'elles-même notre propos. Il est à noter qu'il semble s'opérer un changement d'attitude 
cependant. Voir notamment Valiquette c. The Gazette, [1991] R.J.Q. 1075 (C.S.), où des dommages moraux de 30 000 $ 
ont été accordés. 
101. P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., note 25, p. 227. 
56 
plaires ne sont donc pas attribués de manière à compenser 
un quelconque dommage. Ceci pose le problème de l'éta-
blissement du quantum. À ce chapitre, seule la discrédi-
tion judiciaire, exercée en fonction de l'ensemble des 
circonstances de 1' affaire, permet d'évaluer 1' importance 
de cette pénalité. 102 
68. La Cour d'appel a toutefois suggéré les 
critères suivants pour la détermination de ce quantum 
particulier10 3 : 
1) l'aspect préventif, dissuasif ou 
punitif des dommages; 
2) la conduite de l'auteur du délit; 
3) l'importance du préjudice subi; 
4) la capacité de payer du fautif; 
5) le quantum accordé à titre de dommages 
réels. 
Ces critères devraient permettre de guider les tribunaux 
dans l'octroi de dommages punitifs en matière de droits 
et libertés fondamentaux. D'ailleurs, les tribunaux 
102 . Il est à noter que la Cour d'appel s'est prononcée à l'effet que l'article 49 de la Charte québécoise n'autorise pas à des dommages exemplaires lorsque le défendeur est poursuivi et 
condamné dans une instance pénale. Voir la décision Papadatos 
c. Sutherland, [1987] R.J.Q. 1020 (C.A. mtl). Cette décision 
se fonde sur un principe de cornmon Law à 1 'effet qu'il ne 
saurait y avoir double condamnation de nature pénale pour un 
même geste. Pour une critique de cette décision, voir P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., note 25, p. 228. Voir également K. DELWAIDE, loc.cit., note 95, p. 113. 
103. West Island Teachers' Association c. Nantel, [1988] R.J.Q. 1569 (C.A.). 
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semblent de moins en moins rébarbatifs à attribuer ce 
genre de dommages. 104 
2.4.2 Le recours en injonction 
69. - Injonction - Ce remède, prévu par la Charte 
québécoise, est celui des ordonnances de cessation 
immédiate de l'atteinte. Ce recours ne fait aucun doute 
dans le domaine des droits et libertés de la personne. 
L'article 49 «confère à la victime le droit d'obtenir la 
cessation de cette atteinte». Le recours en injonction 
est certainement le recours le plus approprié en matière 
de droit au respect de la vie privée. Comme le souligne 
justement P.A. Molinari : 
«Le remède le plus efficace en matière 
de diffusion d'informations portant 
atteinte au droit à la vie privée ou à la réputation est évidemment celui qui 
supprime la diffusion elle-même. »1 05 
La difficulté majeure que rencontre cependant la victime 
réside dans la connaissance de la diffusion de l'informa-
tion d'une part et dans l'obtention en temps utile d'une 
ordonnance de cessation interlocutoire d'autre part. 
70. Les tribunaux exigent, en matière d'injonction 
interlocutoire touchant le droit au respect de la vie 
privée, la nécessité d'une preuve très forte pour y 
104. H. BRUN rapporte une trentaine de décision à cet effet. Voir 
H. BRUN, loc.cit . , note 66, p. 514 et ss. 
105. P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., note 25, p. 228. 
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donner droit . 10 6 D'ailleurs, les principes applicables à 
ce domaine sont à l'effet «qu'il ne saurait y avoir d'in-
jonctions emportant de la censure préalable, à moins de 
c i rconstances exceptionnelles». 107 Ces circonstances 
exceptionnelles devraient s'appliquer en principe qu'à de 
rares et très graves cas. Les victimes n'ont alors comme 
seul recours que la possibilité de s'adresser aux tribu-
naux pour obtenir une compensation financière aux 
atteintes qu'elles auront alors subies et qu'elles seront 
en mesure de démontrer. 
2.4.3 La dérogation législative 
a) La dérogation législative explicite 
71. - Dérogation explicite - La Charte québécoise 
donne au législateur la possibilité de déroger explici-
tement à une liberté ou un droit fondamental. L'article 
52 nous renseigne sur la manière que devra prendre cette 
dérogation explicite. Cet article se lit comme suit : 
«Art. 52 Aucune disposition d'une loi, 
même postérieure à la Charte, ne peut déroger aux articles 1 à 38, sauf dans la mesure prévue par ces articles, à 
moins que cette loi n'énonce expressé-
ment que cette disposition s'applique 
malgré la charte.» 
106. Voir Gagnon c. France Film, (1953)3 D.L.R. 753. L'Honorable juge Surveyer s'est prononcé à cet effet dans cette affaire qui 
visait la divulgation d'informations relative à la vie privée, dans le film «La petite Aurore, l'enfant martyre». 
107. P.A. MOLINARI et P. TRUDEL, loc.cit., note 25, p. 229. 
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Il est donc possible au législateur de déroger de la 
Charte québécoise. Ces dérogations doivent cependant 
être explicites. La loi doit énoncer expressément qu'une 
disposition s'applique malgré la Charte québécoise pour 
que l'exception contenue à l'article 52 prenne effet. Ce 
mécanisme prendra habituellement la forme d'une clause 
«nonobstant». Ce mode de dérogation formelle permet un 
débat public sur le bien-fondé d'une dérogation législa-
tive à des principes fondamentaux enchassés dans une loi 
quasi-constitutionnelle. 
b) La dérogation législative implicite 
72. - Dérogation implicite - Il peut arriver 
parfois que l'effet d'une disposition législative 
entraîne une atteinte à une liberté ou un droit fondamen-
tal protégé par la Charte québécoise. L'article 52 
interdit, en principe, au législateur de déroger aux 
articles 1 à 38 de la Charte québécoise. Il est toute-
fois admis qu'une disposition législative puisse y 
déroger «dans la mesure prévue par ces articles». Ceci 
signifie que les droits et libertés fondamentaux contien-
nent intrinsèquement des limites qu'une disposition 
législative pourrait établir. 
73. Dans le cas du droit au respect de la vie 
privée, le principe à suivre est énoncé à l'article 9.1 
de la Charte québécoise. Nous en avons déjà discuté à la 
60 
section 2. 3. La disposition législative enfreignant 
l'article 5 de la Charte devra se justifier dans le cadre 
d'une société libre et démocratique. Si cette disposi-
tion législative ne se justifie pas, quelle est alors la 
sanction à cette dérogation? La Charte québécoise ne 
prévoit pas expressément cette sanction. Deux options 
existent, à savoir l'invalidité de la disposition 
déficiente d'une part ou encore l'inopérabilité de cette 
disposition, d'autre part. Une déclaration d'invalidité 
signifie que la disposition visée est totalement réduite 
à néant et qu'elle cesse d'avoir quelques effets que ce 
soient. À l'opposé, la déclaration d'inopérabilité 
signifie que la disposition visée sera inopérante dans la 
seule mesure de l'incompatibilité de cette disposition 
avec les droits et libertés fondamentaux énoncés dans la 
Charte québécoise. Selon K. Delwaide, 108 les tribunaux 
agissent généralement au moyen d'une déclaration d' inopé-
rabilité. Cette solution apparaît souhaitable dans la 
mesure où il n'appartient pas aux tribunaux de se 
substituer au législateur en réformant une loi . 109 c'est 
au législateur que revient la responsabilité de réhabi-
liter une disposition jugée inopérante. 
108. K. DELWAIDE, loc.cit., note 95, p. 118. 
109. Idem, p. 117 et suivantes. Nous référons le lecteur à cet 




74. - Conclusion - La Charte québécoise offre 
plusieurs possibilités de recours à la victime d'une 
atteinte à son droit au respect de la vie privée. Le 
choix du recours approprié dépendra donc du redressement 
recherché par la victime. Dans les cas d'atteintes entre 
particuliers, ce sont les recours en dommages et en 
injonction qui seront les plus usités par les victimes. 
Dans le cas d'une atteinte résultant d'une disposition 
législative enfreignant le droit au respect de la vie 
privée, la sanction possible sera l'inopérabilité de la 
disposition. 
75. Le droit au respect de la vie privée est bien 
peu de choses s'il n'est qu'un énoncé de principes sans 
appui législatif. Cet appui est essentiel, car il permet 
d'assurer le respect de ce droit dans le cadre d'une 
société libre et démocratique. Cependant, il arrive 
parfois que le législateur établisse certains droits à 
1' encontre du droit au respect de la vie privée. Le 
domaine de la santé et des services sociaux est un 
exemple que nous avons retenu pour illustrer notre 
propos. À la prochaine section, notre étudierons les 
dispositions législatives entourant le droit au respect 
de la vie privée dans le cadre de la nouvelle Loi sur les 
services de santé et les services sociaux. 
3 . LE RESPECT DE LA VIE PRIVÉE DANS LE CADRE 
DES SERVICES DE SANTÉ ET DES SERVICES 
SOCIAUX 
76. Nous avons étudié jusqu'à maintenant le droit 
au respect de la vie privée dans son cadre général. 
Cette section vise à étudier ce droit fondamental dans le 
cadre plus spécifique des services de santé et des 
services sociaux . Nous nous intéresserons davantage aux 
modifications apportées en octobre 1992 par le législa-
teur à la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, 110 notamment en ce qui a trait aux nouveaux 
pouvoirs que donnent ces modifications au ministre de la 
Santé et des Services sociaux, par le biais de l'article 
433. 
3.1 UNE RECONNAISSANCE DU PRINCIPE 
77. Les services de santé et les services sociaux 
au Québec ont récemment fait l'objet d'une réforme 
législative en profondeur. La Loi sur les services de 
110. L.R.Q., c. S-5, abrogé par L.Q. 1991, c. 42. 
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santé et les services sociaux, adoptée en 1971, avait 
subi de nombreuses modifications111 et elle a donc fait 
l'objet d'une mise à jour exhaustive. L'étendue de cette 
mise à jour dépasse cependant largement notre champ 
d'étude et nous limiterons notre analyse aux principales 
dispositions qui ont quelques rapports avec le droit au 
respect de la vie privée. 
78. - Projet de loi 120 - Le 1er octobre 1992, le 
législateur québécois a mis en vigueur la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux et modifiant 
diverses dispositions législatives. 112 Cette réforme met 
l'accent sur l'objet essentiel du régime de santé québé-
cois : l'usager. Ainsi, «la raison d'être des services 
est la personne qui les requiert» . 113 C'est dans cette 
perspective que le législateur a façonné l'ensemble de 
cette loi imposante. Certaines mesures ont été promul-
guées pour assurer «le respect de l'usager et la recon-
naissance de ses droits et libertés» . 1 14 Comme nous le 
verrons plus tard, ceci pourra se révéler inexact dans le 
cadre de l'application de cette nouvelle législation ... 
111. L.Q. 1978, c. 72, L.Q. 1979, c. 85, L.Q. 1980, c. 11 et c. 33, 
L.Q. 1981, c. 22, L.Q. 1982, c. 21, c. 52 et c. 58, L.Q. 1983, 
c. 38, c. 41 et c. 54, L.Q. 1984, c. 27 et c. 47, L.Q. 1985, 
c. 21 et c. 23, L.Q. 1986, c. 57, c. 58, c. 95 etc. 106, L.Q. 
1987, c. 68 et c. 104, L.Q. 1988, c. 21, c. 41 et c. 47, L.Q. 
1989, c. 35, c. 50 et c. 54. 
112. L.Q. 1991, c. 42. 
113. Idem, art. 3, al. 1°. 
114. Idem, art. 3, al. 2°. 
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79. - Confidentialité - La reconnaisance du droit 
au respect de la vie privée s'exprime principalement dans 
les articles 19, 279, 346, 381, et 394 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux . 11 5 Ces 
articles constituent le cadre fonctionnel à l'intérieur 
duquel gravitent toutes les composantes du droit au 
respect de la vie privée. Ils visent deux situations 
distinctes les dossiers médicaux (art. 19) et les 
pouvoirs des régies régionales (art. 279, 346, 381 et 
394) . 
80. La disposition clé en regard du droit au 
respect de la vie privée se retrouve à l'article 19. Cet 
article dispose que : 
«Art. 19 Le dossier d'un usager est 
confidentiel et nul ne peut y avoir 
accès, si ce n'est avec l'autorisation 
de l'usager ou de la personne pouvant 
donner une autorisation en son nom, sur 
l'ordre d'un tribunal ou d'un coroner 
dans 1 'exercice de ses fonctions ou dans 
le cas où la présente loi prévoit que la 
communication de renseignements contenus 
dans le dossier peut être requise d'un 
établissement. [ ... ] » 
Le première partie de cet article consacre de façon non-
équivoque la confidentialité du dossier médical, pièce 
centrale et fondamentale de tout le système de santé 
québécois. 
déroger». 
Le principe est clair : «nul ne peut y 
Cependant, à peine est-il énoncé que le 
législateur s'empresse d'en restreindre la portée par une 
115. L.R.Q., c. 4.2. 
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série d'exceptions. Il est dès lors possible d'y déroger 
«avec l'autorisation de l'usager», «sur l'ordre du 
tribunal ou d'un coroner» et «dans les cas o~ la présente 
loi [le] prévoit». Les deux premières exceptions visent 
à donner accès au dossier médical aux personnes qui 
peuvent en réclamer le droit. Les «cas prévus par la 
présente loi» sont plus inquiétants. Ces exceptions 
pourraient-elles permettre d'obtenir accès au dossier 
médical de l'usager sans son autorisation? Voyons donc 
chacune de ces exceptions au principe. 
81. - Exceptions au principe - De façon spécifique, 
les articles 279, 346, 381 et 394 visent à établir les 
pouvoirs de planification, d'organisation, de mise en 
oeuvre et d'évaluation des programmes de santé et de 
services sociaux des régies régionales. À ce titre, l'ar-
ticle 279 prévoit que : 
«Art. 279. Un établissement doit, sur demande de la régie régionale, lui four-
nir en la forme et dans le délai qu'elle prescrit, les états, données statisti-ques, rapports et autres renseignements qu'elle requiert sur les activités de l'établissement ou qu'elle juge appro-priés pour 1' exercice de ses fonctions. Le ministre peut demander à la régie 
régionale de lui en transmettre copie. Les documents ainsi fournis ne doivent pas permettre d'identifier un usager de l'établissement. [ ... ] » 
De même, l'article 346 prévoit que : 
«Art. 346. La régie régionale veille au 
respect des priorités approuvées par l'assemblée régionale et à l'atteinte 
des objectifs de santé et de bien-être. À cette fin, elle: . 
1° s'assure que les informations 
sur l'état de santé de la population de 
la région sont tenues à jour et acces-
sibles; 
[ ... ] 
Dans l'exercice des fonctions énumerees au premier alinéa, la régie 
régionale doit s'abstenir de consigner 
tout renseignement ou document permet-
tant d'identifier un usager d'un éta-
blissement ou un utilisateur des servi-
ces d'un organisme communautaire.» 
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Pour ce qui est de l'article 381, ce dernier stipule que: 
«Art. 381. Pour l'exercice de ses 
fonctions ou à la demande du ministre, la régie régionale peut requérir que les 
établissements et les organismes commu-
nautaires de sa région lui fournissent, dans la forme et le délai qu'elle pres-
crit ou que le ministre détermine, selon 
le cas, les renseignements prescrits par 
rè~lement pris en vertu du paragraphe 25 de 1' article 505 concernant les 
clientèles, les services demandés et dispensés et les ressources utilisées. 
Les renseignements transmis ne doivent 
pas permettre d'identifier un usager 
d'un établissement ou un utilisateur des 
services d'un organisme communautaire. 
Elle fournit au ministre l'infor-
mation qu'il requiert sur la répartition 
et l'utilisation des ressources finan-
cières et matérielles des établiseements 
et organismes communautaires de sa 
région.» 
Enfin, l'article 394 prévoit que : 
«Art. 394. La régie régionale doit, sur demande du ministre, lui fournir en la 
forme et dans le délai qu'il prescrit, 
les états, données statistiques, rap-ports et autres renseignements qu'il 
requiert sur les activités de la régie 
régionale ou qu'il juge appropriés pour l'application de la présente loi. Les 
renseignements fournis ne doivent pas 
permettre d'identifier un usager d'un établissement ou un utilisateur des 
services d'un organisme communautaire.» 
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Tous ces articles ont comme dénominateur commun l' obliga-
tion de fournir des «états, données statistiques, 
rapports et autres renseignements» qui pourraient 
contenir des informations confidentielles. Dans ce 
contexte, on aurait pu craindre que des informations 
confidentielles puissent circuler sans l'autorisation de 
l'usager. Or, il en est tout autrement. À cette fin, le 
législateur a assuré la confidentialité des informations 
gérées par les régies régionales en les dénominalisant, 
c'est-à-dire en faisant en sorte que les renseignements 
transmis ne puissent permettre d'identifier un usager. 
De plus, les informations que les régies régionales 
fourniront au ministre seront elles aussi présentées de 
manière à ne pas permettre d'identifier un usager. Le 
principe fondamental du droit au respect de la vie privée 
énoncé à l'article 19 est donc préservé. 
82. - Conclusion Le législateur a mis en place 
des mécanismes qui visent à protéger le droit au respect 
de la vie privée dans le domaine des services de santé et 
des services sociaux . En s'assurant que les informations 
transmises aux régies régionales et autres intervenants 
ne permettent pas d'identifier un usager, le législateur 
atteint son objectif de respect des droits et libertés 
des usagers. Cependant, une disposition de la loi laisse 
songeur. Il s'agit de l'article 433. Cet article donne 
des pouvoirs importants au ministre, notamment en lui 
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permettant d'obtenir des établissements des renseigne-
ments nominatifs. Cette disposition respecte-elle le 
droit au respect de la vie privée de 1 'usager? Nous 
tenterons de répondre à cette importante question à la 
section 3.2. 
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3.2 UNE EXCEPTION DE TAILLE 
83. La nouvelle Loi sur les services de santé et 
les services sociaux apporte avec elle toute une série de 
nouvelles dispositions qui touchent directement au droit 
au respect de la vie privée. Nous avons traité de 
certaines d'entre elles à la section 3.1. La présente 
section analyse une exception de taille au principe 
énoncé à l'article 19. L'article 433 donne de nouveaux 
pouvoirs au ministre de la Santé et des Services sociaux 
qui nous apparaissent exhorbitants. Voyons en quoi cet 
article déroge du principe fondamental du droit au 
respect de la vie privée. 
3.2.1 Un droit de requérir 
84. L'article 433 permet dorénavant au ministre de 
requérir qu'un établissement lui fournisse directement 
les renseignements qu'il détermine. L'article 433 
dispose à cet effet que : 
«Art. 433. Dans l'exercice de ses fonc-
tions de programmation des services de 
santé et des services sociaux prévues à 
l'article 431, le ministre peut requérir 
qu'un établissement lui fournisse, à 
l'époque et dans la forme qu'il déter-
mine, les · renseignements nominatifs ou 
non, prescrits par règlement pris en 
vertu du paragraphe 26° de l'article 505 
et qui concernent les besoins et la 
consommation de services. 
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85. Les pouvoirs que confère l'article 433 au 
ministre sont très larges. Le ministre pourra donc 
requérir tous les renseignements qu'il jugera utile 
concernant «les besoins et la consommation de services». 
La portée non limitative de cette disposition est 
déconcertante dans le contexte où le rapport entre les 
établissements et le ministre est caractérisé par une 
soumission presque aveugle aux demandes du ministre. 
86. D'ailleurs, les mots «besoins» et «consommation 
de services» sont peu évocateurs. Sous ce couvert, il 
est possible d'inclure presque tous les renseignements 
contenus dans un dossier médical! Ainsi par cet article, 
le principe fondamental contenu à l'article 19 est 
virtuellement sans effet. Le sens même des mots choisis 
pose problème. «Besoins» signifie-t-il le choix des 
traitements donnés à un usager? Ou encore permet-il de 
questionner la décision d'opportunité de pratiquer telle 
ou telle intervention particulière? «Consommation de 
services» s'entend-il de la fréquence de soins donnés à 
un usager? Voilà autant de questions, et bien d'autres 
encore, que soulèvent ces quelques mots et qui demeurent 
sans réponse. ,' 
3.2.2 Un droit d'accès aux renseignements nominatifs 
87. Lors de la réforme de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux, le législateur a donné 
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au ministre somme toute un droit d'accès aux renseigne-
ments nominatifs que détiennent les établissements. Ce 
droit d'accès est toutefois soumis à l'adoption d'un 
règlement qui déterminera les renseignements qu'il sera 
possible d'obtenir de cette manière. Placé sous le 
couvert d'une meilleure gestion administrative, ce droit 
d'accès cons ti tue une remise en question du droit au 
respect de la vie privée. Nous nous interrogeons 
notamment sur l'utilité d'obtenir des renseignements 
nominatifs dans le cadre de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux. 
88. - L'article 505- Les renseignements nominatifs 
que peut requérir le ministre seront donc davantage 
élaborés dans un règlement pris en vertu de l'article 
505, paragraphe 26°. Cet article se lit comme suit : 
«Art. 505. Le gouvernement peut par 
règlement: 
[ ... ] 
26° prescrire les renseignements 
nominatifs ou non qu'un établissement 
doit fournir au ministre concernant les 
besoins et la consommation de services; [ ... ] » 
L'étude du projet de loi 120 en commission parlemen-
taire11 6 nous renseigne sur la portée qu'espérait donner 
à l'article 433, le ministre de la santé de l'époque, M. 
Marc-Yvan Côté. Selon le Ministre Côté, le fait que les 
116. ASSEMBLÉE NATIONALE, Commission permanente des affaires 
sociales, 1œ session, 34e législature, 1991, p. 5737. Il est 
à noter que l'article 433 ne faisait pas partie du projet de 
loi 120 initial. Il a êtê introduit par l'article 340.1 en 
commission parlementaire. 
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renseignements qu'il pourrait requérir seront déterminés 
par règlement est suffisant pour respecter le droit au 
respect de la vie privée de l'usager. Cette affirmation 
repose sur la prémisse à 1' effet qu'un règlement ne 
pourra être adopté qu'après un débat public. 
89. Ce débat public n'ayant pas encore eu lieu, le 
ministre ne disposera pour le moment que de renseigne-
ments dénominalisés, au même titre que les régies 
régionales. Une fois ce règlement adopté, nous aurions 
ainsi l'assurance d'une gestion centralisée de l'informa-
tion nominative, ce qui minimiserait les risques de 
dérapages et de coulages d'informations. La préoccupa-
tion du ministre est malheureusement strictement adminis-
trative. Il s'agit avant tout de mettre en place des 
outils de gestion pour vérifier un certain nombre de 
choses. Fait curieux , le débat en commission parlemen-
taire s'est orienté davantage dans le sens d'assurer au 
ministre des outils efficaces de gestion que de protéger 
adéquatement le droit au respect de la vie privée. On 
évoque ainsi les cas de tutelles d'établissement ou 
encore des cas de malversations ou de mauvaise gestion 
qui nécessitent d'obtenir directement de l'établissement 
certaines informations nominatives. 
90. - Conclusion- Tel que libellé, l'article 433 
pose le problème de savoir si le droit ainsi créé 
respecte la Charte québécoise des droits et libertés de 
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la personne, et plus particulièrement de déterminer si ce 
droit rencontre les prescriptions de l'article 9.1 de la 
Charte. Nous considérons que cet article est absolument 
injustifiable dans une société libre et démocratique. 
Nous élaborerons notre propos à la section 3.3. 
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3.3 UNE DISPOSITION INJUSTIFIÉE 
91. Les pouvoirs extraordinaires prévus à 1' article 
433 nous apparaissent injustifiables dans une société 
libre et démocratique. Dans ce sens, nous nous proposons 
d'étudier les conséquences de cet article à l'aide des 
mécanismes d'analyse élaborés par la jurisprudence dans 
le cadre de la Charte québécoise des droits et libertés 
de la personne. Nous appliquerons ici la démarche 
systématique exposée à la section 2.3. 
3.3.1 Le droit protégé 
92. - Droit au respect de la vie privée - Le droit 
au respect de la vie privée est un droit qui, comme 
explicité auparavant, est spécifiquement protégé par la 
Charte québécoise. Il nous faut donc établir le domaine 
de ce droit, c'est-à-dire sa portée et ses limites. Mais 
quelle est alors l'étendue du droit au respect de la vie 
privée? Comme nous l'avons constaté précédemment, le 
domaine de ce droit est loin d'être défini. Certains 
prétendent qu'il ne peut être déterminé. Un consensus 
existe cependant à l'effet que ce droit comprend le droit 
à la solitude, droit qui vise l'intrusion dans les 
affaires d'autrui et le droit à l'anonymat, droit qui 
vise toute divulgation d'informations qui a comme 
résultat de rendre une personne identifiable. Les 
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intérêts particuliers que le législateur a cherché à 
protéger présentent donc une multitude de facettes. Pour 
le cas qui nous préoccupe, nous croyons que les données 
contenues dans un dossier médical font partie du domaine 
de la vie privée de l'usager, et qu'en ce sens, elles 
sont visées par 1' article 5 de la Charte québécoise. 117 
C'est également le sens que nous croyons qu'il faut 
donner à l'article 19 de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux lorsque cet article prescrit que 
«le dossier d'un usager est confidentiel». S'il est un 
domaine où il est plus qu'impératif de conserver la 
confidentialité des renseignements, c'est bien celui de 
la santé, et par e x tension du dossier médical. Donc, 
sans avoir complètement circonscrit le droit au respect 
de la vie privée en droit de la santé, il semble conforme 
à la volonté du législateur que ce droit protège la 
confidentialité des renseignements contenus dans un 
dossier médical. 
3.3.2 Une restriction au droit protégé 
93. - Restriction - L'article 433 cons ti tue-t-il 
une atteinte au droit protégé que nous venons de préci-
ser? Cette difficile question doit être envisagée dans 
le sens de trouver une atteinte apparente au droit au 
117. Frenette c. Métropolitaine (La), cie d'assurances, (1992) 1 R.C.S. 647. 
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respect de la vie privée. En permettant 1' accès au 
dossier médical de l'usager sans son autorisation, 
l'article 433 crée une situation où le ministre est en 
mesure d'obtenir des renseignements confidentiels sur 
1 'usager à son insu. Ceci cons ti tue assurément une 
atteinte majeure au droit au respect de la vie privée de 
l'usager. On entre ici clairement dans le domaine de la 
vie privée de ce dernier en portant atteinte à son droit 
à l'anonymat. L'usager perd ainsi la faculté de sous-
traire à la connaissance d'autrui (ici, le ministre) des 
informations qui le caractérisent et le distinguent. 
3.3.3 Une justification démocratique? 
94. En démontrant que l'article 433 porte atteinte 
au droit au respect de la vie privée, nous établissons 
que cet article déroge de 1' article 5 de la Charte 
québécoise. Dans ce cas, il faut déterminer si cette 
atteinte à un droit protégé se justifie dans le cadre 
d'une société libre et démocratique. Il s'agit de 
l'analyse commandée par l'article 9.1 de la Charte. 
95. -Importance de l'objectif législatif- L'ob-
jectif poursuivi par le législateur à l'article 433 est 
de se donner les moyens d'assurer une saine gestion des 
finances publiques et plus particulièrement en matière de 
santé et de services sociaux. Lorsqu'on sait que 24,3% 
du budget annuel de la province de Québec est affecté à 
77 
la santé, 118 cet objectif n'est certainement pas dépourvu 
de sérieux ou d'importance, surtout en ces temps d'austé-
rité budgétaire. Malgré la sévérité réelle de la Cour 
suprême dans l'appréciation de ce critère, il est 
probable que l'importance de l'objectif législatif soit 
reconnue. L'objectif du législateur est de permettre un 
contrôle efficace et une meilleure gestion du système de 
santé québécois, en autorisant un suivi serré des besoins 
et de la consommation des services de santé. 
96. - Proportionnalité des moyens - Les moyens 
choisis par le législateur pour atteindre cet objectif de 
saine gestion sont-ils appropriés dans les circonstances? 
Il nous faut démontrer d'abord un lien entre l'atteinte 
au droit au respect de la vie privée et 1 'objectif 
poursuivi. Autrement dit, dans ce contexte particulier, 
peut-on conclure que les moyens employés par le législa-
teur québécois pour assurer une saine gestion des 
finances publiques ont un lien rationnel avec l'objectif 
poursuivi? Il ne fait pas de doute que pour gérer 
efficacement un budget, il soit nécessaire d'obtenir des 
informations de qua li té afin de prendre des décisions 
éclairées et optimales. Il faut toujours avoir à 
l'esprit que la finalité de la Loi sur les services de 
118. Gouvernement du Québec, Ministère des Finances, Budget 1994-1995, 1994, annexe C, p. 27. Il est à noter que les dépenses 
combinées de la Régie de l'assurance-maladie du Québec et de Santé et Services sociaux totalisent pour 1993-1994, 12 753 
millions de dollars. 
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santé et les services sociaux est d'organiser le système 
de santé québécois de la façon la plus efficace possible. 
Dans ce contexte, force nous est d'admettre qu'à première 
vue les mesures n'apparaissent pas fondées sur des 
considérations irrationnelles. Il existe donc un lien 
étroit entre l'objectif de saine gestion formulé par la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux, le 
droit à des renseignements précis prévu par l'article 433 
et l'atteinte au droit au respect de la vie privée. 
97. - Atteinte minimale- Compte tenu du lien 
étroit entre les mesures portant atteinte au droit au 
respect de la vie privée de l'article 433 et l'objectif 
poursuivi par le législateur, nous devons alors étudier 
si · cette atteinte à un droit fondamental est minimale. 
Si nous posons 1 'hypothèse que le besoin de données 
nominatives vise à attraper les fraudeurs et à surveiller 
l'utilisation qui est faite du système de santé québé-
cois, on peut se demander s'il est absolument nécessaire 
d'atteindre un droit fondamental pour réaliser cet 
objectif. L'objectif d'informations qui est contenu dans 
l'article 433 serait très certainement atteint sans que 
des données nominatives soient fournies. Le ministre 
dispose en effet d'armes puissantes et importantes pour 
contrer les utilisations dérogatoires du système de 
santé. N'est-ce pas là les objectifs poursuivis par les 
articles 489 et suivants de la Loi sur les services de 
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santé et les services sociaux qui créent des pouvoirs de 
surveillance et de tutelle des établissements? Est-il en 
plus nécessaire de détenir des pouvoirs aussi extraor-
dinaires que ceux prévus par l'article 433? 
98. Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire au 
ministre d'obtenir des données nominatives dans le cadre 
du contrôle des dépenses du système de santé québécois. 
Il existe une pléiade de moyens autres que celui-ci pour 
atteindre l'objectif de saine gestion des finances 
publiques. Il faut de plus tenir compte que, dans les 
faits, l'usager ne peut s'adresser à d'autres organismes 
que ceux qui sont prévus par la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux et qu'il est totalement 
dépendant des gestionnaires et des praticiens du réseau 
pour sa consommation de services. Il en découle que cet 
usager ne dispose d'aucun moyen pour se soustraire à 
l'invasion de sa vie privée qu'~l subira par l'usage des 
pouvoirs prévus à l'article 433. Nous croyons que la 
gestion financière du système de santé québécois, bien 
qu'importante en soi, ne devrait pas permettre au 
gouvernement de placer les citoyens du Québec dans une 
situation où ils perdent totalement le contrôle de leur 
vie privée. Dans ce contexte, l'article 433 ne constitue 
donc pas une atteinte minimale au droit au respect de la 
vie privée. 
CONCLUSION 
99. Le droit au respect de la vie privée, droit 
fondamental reconnu par la Déclaration universelle des 
droits de l'Homme, est un droit aux multiples facettes. 
Particulièrement difficile à circonscrire, son domaine 
reste vague bien qu'il soit aujourd'hui possible d'en 
définir certaines composantes. La reconnaissance 
législative dont il a fait l'objet dans la Charte 
québécoise des droits et libertés de la personne et le 
Code civil du Québec confirme néanmoins l'importance de 
ce droit de la personnalité. 
100. En droit québécois, la Charte québécoise 
confère au droit au respect de la vie privée un statut 
quasi-constitutionnel. Elle prévoit une gamme de 
recours, allant de l'action en dommages aux ordonnances 
de cessation, pour en assurer l'intégrité. Le droit au 
--
respect de la vie privée comporte cependant certaines 
-, 
limites. La renonciation expresse aux avantages apportés 
par ce droit en est un exemple. Cette fa cul té de 
renoncer à un droit fondamental ne nous est cependant pas 
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apparue évidente aux premiers abords. Curieusement, nous 
n'avons pas été plus convaincu de l'existence même de 
cette fa cul té et ce, malgré certaines décisions des 
tribunaux en ce sens. Somme toute, il semble qu'il soit 
prématuré d'affirmer aujourd'hui qu'une telle renoncia-
t i on à un droit fondamental soit possible en toutes 
circonstances. Une chose est cependant certaine : 
l'article 9.1 de la Charte québécoise stipule clairement 
que «les libertés et droits fondamentaux s'exercent dans 
le respect des valeurs démocratiques, de l'ordre public 
et du bien-être général». La valeur absolue d'un droit 
fondamental doit désormais être comprise dans le domaine 
décrit à l'article 9.1. Ce principe démocratique nous 
apparaît empreint d'une grande sagesse. Avant l'avène-
ment de la Charte québécoise, les guides juridiques que 
sont l'ordre public, le bien-être général et les valeurs 
démocratiques prévalaient. Il nous est apparu essentiel 
de concilier dans la culture juridique québécoise les 
libertés et droits fondamentaux avec ses «équivalents» 
juridiques d'autrefois. 
101. La Loi sur les services de santé et les servi-
ces sociaux s'inscrit dans cette philosophie juridique. 
Plusieurs articles reconnaissent 1' importance des 
libertés et droits fondamentaux et en aménagent l'exer-
cice. C'est le cas notamment de l'article 19 qui traite 
de la confidentialité du dossier médical. Malheureuse-
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ment, le droit au respect de la vie privée subit selon 
nous une dérogation majeure à l'article 433. Comme nous 
l'avons vu, le ministre pourra dorénavant requérir qu'un 
établissement lui fournisse directement des renseigne-
ments nominatifs. Ces nouveaux pouvoirs nous apparais-
sent exhorbitants et, sans refaire ici toute la discus-
sion, nous ne croyons pas qu'ils soient nécessaires au 
ministre pour qu'il puisse accomplir adéquatement ses 
fonctions. 
102. Heureusement, les mécanismes de protection 
prévus par la Charte québécoise devraient permettre de 
remettre en question 1' article 433. Quel que soit le 
résultat des contestations juridiques auquel donnerait 
lieu la mise en application de ces mécanismes, il est 
certain que ce débat sera profitable pour la collectivi-
té. En ce qui nous concerne, nous croyons que la conclu-
sion de ce débat devrait être que les pouvoirs prévus à 
l'article 433 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux dérogent à la Charte québécoise des 
droits et libertés de la personne. Ces pouvoirs ne se 
justifient nullement dans le cadre d'une société libre et 
démocratique. 
103. Il ne faut jamais perdre de vue les leçons de 
1 'histoire en matière de droit au respect de la vie 
privée. Ce droit a été l'objet de violations historiques 
sans précédent. Les horreurs qui en auront découlé ont 
83 
amené les gens à instituer les grandes chartes interna-
tionales des droits de l'homme. Sous le couvert de la 
légalité, les gouvernements ont souvent utilisé à des 
fins totalement imprévues les informations qu'ils 
pouvaient recueillir sur leurs citoyens. Sans être 
alarmiste, il est temps de mettre un frein à ces prati-
ques très discutables et de remettre les droits des 
citoyens du Québec au centre des préoccupations du 
législateur. 
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